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Monsieur le PRESIDENT, 

Mesdames et Messieurs de la COUR, 

Mesdames et Messieurs les JURES, 

Voilà plus de 5 mois que nous sommes ensemble, réunis dans cette cour d'assises. Jamais, en France, autant de temps n'aura été consacré à un seul et unique procès : on l'a dit, on l'a répété à satiété à l'extérieur de cette enceinte, parfois en s'en étonnant, souvent en le contestant. 

Jamais, l'attachement de jurés à leur devoir civique n'a été mis à l'épreuve pendant si longtemps, et là, s'il y eut aussi étonnement, nulle critique ne vint l'accompagner, mais au contraire l'éloge, celui que nous devons aussi, nous les magistrats professionnels, à vous, Mesdames et Messieurs les jurés, vous que l'on dénomme ordinairement "juges d'un jour", locution bien inadaptée en l'espèce. . . 

Ce réquisitoire que j'amorce maintenant, le ministère public le prononcera à deux voix. Je vous expliquerai ce matin LES RAISONS D'ETRE DE CE PROCES, avant de parler de l'HOMME, de l'accusé, de ce qu'il prétend être, de ce qu'il est en réalité. Cette après-midi, j'évoquerai le CRIME CONTRE L'HUMANITE dans sa complexité, par rapport aux attributions de l'accusé et à l'intentionnalité qu'il requiert, avant de m'interroger sur les MOBILES qui ont pu faire agir Maurice PAPON. 

Demain, le procureur général vous parlera des éléments matériels qui fondent la COMPLICITE de Maurice PAPON, avant de requérir la PEINE que nous estimons juste. 

 

I. - LES RAISONS DU PROCES
 

 

11 - ce que n'est pas le procès
POURQUOI UN TEL PROCES ? Beaucoup, trop sans aucune doute, a été dit ou écrit sur ce point, et il importe d'être clair :

- ce procès, ce n'est pas celui de la FRANCE, d'une France qui, comme je l'ai lu, se donnerait en spectacle aux yeux de l'étranger ou à ses propres yeux, mue par on ne sait quel masochisme ou pour exorciser des vieux démons ou encore par recherche d'un vain exutoire. . . Pas plus que Klaus BARBIE n'était un allemand que l'on prenait en otage pour donner bonne conscience au peuple français - car cela s'est dit à l'époque ! - pas plus Maurice PAPON n'est un français que l'on prend en otage pour minimiser la responsabilité criminelle du régime nazi. 

Ce n'est pas la FRANCE qui a été mise en accusation par l'arrêt qui vous a saisis !

- ce procès, ce n'est pas davantage celui des FRANCAIS de l'époque, les bordelais comme les autres, que d'aucuns voudraient culpabiliser d'avoir été un jour vaincus puis réduits à l'impuissance, préoccupés par le sort de leurs parents prisonniers de guerre, obsédés par le souci quotidien du ravitaillement et de l'alimentation de leurs enfants, dépossédés de tout moyen d'expression et d'information par ceux-là même qui prétendaient les protéger, humiliés enfin par cette présence ennemie, et dont l'espoir ne se réveillera que peu à peu. 

Oui il y eut une minorité de collaborateurs, mais il y eut aussi des héros - ceux de la Résistance et cette foule d'inconnus dont nous avons entendu certains - : nous n'avons pas à rougir de nos parents et de nos grands-parents !

- ce procès, ce n'est même pas celui d'un REGIME, celui de VICHY, car VICHY s'appelait PETAIN, LAVAL, BOUSQUET, mais ne saurait se réduire à Maurice PAPON, même si toute l'action de l'accusé s'inscrit - nous le verrons - dans la politique pratiquée par ce régime honni. 

 

- ce procès, ce n'est pas non plus celui de TOUTE L'ADMINISTRATION DE L'EPOQUE car on ne juge pas une administration sur la conduite d'un homme, même si, pour juger cet homme, il faut s'interroger sur le rôle joué alors par l'administration dont il relevait. 

- ce procès, ce n'est pas plus la manifestation d'une volonté d'oublier les autres victimes de VICHY, les autres victimes des nazis: ces jeunes français condamnés au travail obligatoire ; ces démocrates étrangers réfugiés dans notre pays et trahis ; ces résistants patriotes réprimés de manière sanglante, torturés, fusillés ou condamnés à la mort lente à DACHAU, BUCHENWALD ou RAVENSBRUCK ; ces tziganes enfin dont l'histoire, pour l'essentiel, reste encore à écrire. . . 

Comment d'ailleurs oublier ici, lorsque l'on évoque ces heures sombres, ces 1300 déportés résistants bordelais dont 8 à 900 ne sont jamais revenus. . . 

- ce procès, ce n'est pas celui de la RESISTANCE - et je voudrais que m'entendent tous les grands résistants qui ont témoigné à cette barre et auxquels est dû l'hommage de la Nation -, même si évoquer la résistance d'un accusé pour crime contre l'humanité provoque quelque amertume, tellement ces deux idées paraissent contradictoires et antagonistes ; NON, ce n'est pas le procès de la Résistance, et la présence de nombreux résistants au banc des avocats des parties civiles comme à ceux des victimes et des fils de victimes, est là pour en attester. 

- ce procès, ce n'est pas non plus celui des mythes fondateurs de notre histoire contemporaine et des grandes figures de notre passé - et au premier rang desquelles le Général DE GAULLE, le libérateur de notre pays - ; ce n'est pas le procès de LA POLITIQUE D'EPURATION menée par le Gouvernement de la Libération, même si l'accusé y a échappé dans des conditions sur lesquelles l'on est forcé de s'interroger. 

- ce procès, ce n'est pas encore celui de la POLITIQUE ALGERIENNE de la France avant l'indépendance, car nous ne sommes pas saisis de ces faits, même si l'attitude de l'accusé à cette époque a pu éclairer tel ou tel aspect de son comportement. 

- Enfin, ce procès, ce n'est pas un procès intenté par des Juifs contre Maurice PAPON, car je ne vois ici que les victimes d'une barbarie sans nom, victimes pour lesquelles j'ai le plus grand respect. Non, ce procès, c'est celui de LA REPUBLIQUE contre un homme accusé de crime contre l'humanité. 

 

NON, ce procès, 

- IL N'EST PAS FAIT POUR FABRIQUER DE LA MEMOIRE, 

- IL N'A PAS POUR BUT DE GENERER DE L'HISTOIRE, 

- IL N'A PAS POUR OBJET DE FAIRE DE LA PEDAGOGIE 

: laissons cela aux historiens et aux enseignants et contentons nous de juger. 

 

12 - les vraies raisons du procès
Nous sommes là - et vous l'avez bien compris, vous, depuis le début de ce procès - 

- nous sommes là pour juger un homme

- nous sommes là pour juger des actes de complicité d'arrestation, de séquestration, de déportation, d'assassinat, constitutifs du plus grand crime qui existe, celui qui atteint l'humanité au plus profond d'elle-même

- nous sommes là pour rendre justice à des victimes que vous avez appris à connaître derrière l'armée des ombres de ces centaines de morts, ne serait-ce que par quelques photographies volées au temps heureux d'avant le génocide. 

Cela, j'avais envie de vous le dire, je devais d'ailleurs le faire en tant que ministère public, c'est-à-dire en tant qu'avocat, que défenseur de cette société au nom de laquelle, vous les juges, vous allez juger. 

Oui, nous nous représentons ici la société, et c'est au nom de cette société que j'ai l'honneur de requérir. 

Oh bien sûr, tout cela est un peu présomptueux et ce sont des termes bien grandiloquents pour énoncer une réalité plus modeste : l'intérêt de la société, ici comme dans toute affaire d'assises, ne doit être confondu ni avec les sondages d'opinion, ni avec les commentaires des médias, et jamais vous ne devrez acquitter ou condamner, mesdames et messieurs les jurés, parce que vous croyez que c'est ce que l'on attend de vous. 

Mais ce que veut la société, c'est plus simplement que l'on applique ses lois, que l'on punisse le coupable ou que l'on acquitte l'innocent au terme d'un procès équitable. Et qui, mieux que des jurés populaires, peuvent juger d'un crime contre l'humanité ? 

Pour seules armes, nous les magistrats du ministère public, nous n'avons que la raison et la conscience - celle du juriste, celle du citoyen, celle de l'homme tout court -, afin de passer au crible tout ce que ces débats nous ont permis d'apprendre et de requérir la peine que nous estimons juste - peine que seul le ministère public est légitime ici à demander à l'exclusion de tout autre - et avant que, vous, vous puissiez juger et nous dire, au nom du peuple français, LA VERITE : LA VOICI. 

 

13 - pourquoi et comment juger 50 ans après ?
POUVONS-NOUS JUGER 54 ANS APRES ? Pouvons-nous juger une époque que beaucoup d'entre nous n'ont pas connue ? Pouvons-nous juger un homme qui avait alors 32 ans et qui en a aujourd'hui 87 ? Est-ce juste de le faire ?

Ces questions, je me les suis posées, comme vous sans doute, quand j'ai pris connaissance de ce dossier. 

Ma réponse est sans ambiguïté : oui, nous le pouvons et surtout nous le devons. 

POURQUOI ? 

 

pourquoi l'accusé n'a-t-il pas été jugé dès après la guerre ?
Et d'abord, pourquoi Maurice PAPON n'a-t-il pas été jugé pour crime contre l'humanité dès après la guerre si on avait quelque chose à lui reprocher ? 

Pourquoi lui, qui n'a jamais caché dans ses notices biographiques, contrairement à beaucoup d'autres, les fonctions qu'il avait occupées à la préfecture de la GIRONDE de 42 à 44 ; lui qui ne s'est jamais caché comme un Paul TOUVIER ou exilé comme tant d'autres responsables de l'époque, mais a eu au contraire une vie publique de premier plan, pourquoi cet homme n'a-t-il pas été jugé ? 

J'y vois deux raisons majeures. L'une est d'ordre général ; l'autre concerne directement la situation BORDELAISE. 

 

Première raison : Le contexte général
 

La première tient du simple constat dressé par les historiens mais aussi par les témoins de l'époque : après la guerre, il s'est passé quelque chose d'inouï. 

Il y eut, quoique en disent certains, beaucoup de procès pour faits de collaboration, et les commissions d'épuration n'ont pas chômé : les cours de justice ont prononcé plus de 100. 000 condamnations pour faits de collaboration: 1500 à 1600 condamnés à mort par ces mêmes cours ou par les tribunaux militaires permanents ont été exécutés ; 2248 ont été condamnés aux travaux forcés à perpétuité ; 22. 000 à 28. 000 fonctionnaires ont été sanctionnés administrativement et parmi eux 60 préfets révoqués, 2 fusillés, et 2 autres dont la condamnation à mort a été commuée. 

Mais le crime du génocide des Juifs, celui de leur extermination comme d'ailleurs celle des tziganes, n'a pas été saisi, dans sa plénitude, par les juridictions françaises et par les commissions d'épuration, et lorsqu'il le fut, ce fut sur un mode mineur, mêlé à d'autres faits considérés alors comme majeurs, dont les victimes furent les résistants, les gaullistes, les communistes et les français soumis au travail obligatoire. 

Les persécutions des Juifs n'ont, elles, - il faut le reconnaître - trouvé que peu de place dans les actes d'accusation et d'épuration et les peines prononcées furent à la mesure du peu d'intérêt ainsi manifesté. 

POURQUOI ? parce que la persécution raciale, le génocide, le crime contre l'humanité en un mot, c'est avant tout LE CRIME DU SILENCE. 

SILENCE DE l'ETAT d'abord, qui privilégia la répression des allemands et des collaborateurs notoires pour les crimes commis sur les résistants dont il était issu, avant d'être très vite hanté par le souci - légitime - de réaliser envers et contre tout l'unité nationale, en rétablissant l'ordre et en remettant le pays en route : il fallut pour cela s'appuyer sur l'administration. 

De cela, nous en avons eu de multiples témoignages :

- témoignage d'homme de la préfectorale, comme Adrien CASTANET, ancien chef de cabinet du préfet de région de BORDEAUX, qui confia au magistrat instructeur que "A la libération, le problème juif n'a pas été abordé, les gouvernants étant particulièrement préoccupés par la nécessité de remettre le pays sur pied" ;

- témoignage de magistrat, comme celui du général STIENNE, ex-juge d'instruction au tribunal militaire de BORDEAUX, qui déclara : "Il est vrai que la question des persécutions raciales n'a pas été envisagée de façon globale à la Libération et que ce problème n'a été traité que cas par cas" ;

- témoignage enfin d'un résistant, Jean MORIN, directeur du personnel et chargé de l'épuration au ministère de l'Intérieur, qui vint dire devant vous qu'aucun haut fonctionnaire ne fut épuré, à sa connaissance, pour sa participation à la déportation des Juifs. 

SILENCE de l'OPINION PUBLIQUE ensuite qui, tout à sa joie d'être libérée, de retrouver - souvent en quel état - ses prisonniers de guerre, et de renouer aussi avec la douceur du quotidien loin des fureurs de la guerre, crut de bonne foi que le génocide n'était qu'affaire d'allemands - surtout parisiens et berlinois -, aidés par quelques antisémites notoires. 

SILENCE DES VICTIMES enfin, ces victimes qui ne disposaient pas d'arme juridique leur permettant de faire valoir leurs droits ; en effet, elles étaient dans l'incapacité de se constituer parties civiles devant les juridictions militaires et la Haute Cour de Justice, car c'est alors l'Etat qui désignait les personnes à poursuivre par le biais des actes d'accusation. 

Les victimes, elles, devaient se borner à témoigner dans les procès où elles furent conviées : ce fut le cas au procès DEHAN. 

Mais cet argument juridique, pour important qu'il soit, n'est pas primordial. En fait, à part quelques exceptions, les victimes se turent. 

Elles se turent d'abord car très peu d'entre elles revinrent d'AUSCHWITZ - quelques dizaines pour BORDEAUX - et encore tardivement, lorsque les enquêtes étaient déjà lancées et l'épuration quasiment menée à son terme. 

Elles se turent aussi car les survivants, certains l'ont écrit mieux que je ne saurais le dire, ont eu le sentiment d'être rejetés, renvoyés à une douleur inexprimable, comme si à l'horreur ne pouvait répondre que le silence : ils étaient des victimes, et quelles victimes, ils ne devinrent jamais, aux yeux de leurs concitoyens, des héros. 

Elles se turent enfin car elles ne purent nommer l'indicible. Aucune d'entre elles ne parvint à dire ce qu'elle avait subie - regardez encore aujourd'hui la difficulté qu'ont eu certains déportés à s'exprimer devant vous, 50 ans après -; 

Souvenez-vous de ces victimes et de ces parents de victimes qui vous ont dit que, pendant des années, des décennies souvent, ils n'arrivèrent même pas à en parler entre eux, à en parler à leurs enfants : comment alors en parler à d'autres pour se faire rendre justice ? 

Oui, et on l'a dit avant moi, le traumatisme subi fut tel qu'il a détruit la confiance en l'autre et rendu ces victimes comme étrangères à une humanité qui les avaient niées et qu'elles ne pouvaient se réapproprier. 

Alors ?

Alors, les victimes juives n'eurent qu'une pensée : tenter de redevenir des personnes, des français comme les autres, au risque que leurs paroles perdues génèrent le silence sur leur martyre et n'enracinent les traumatismes subis par les survivants de génération en génération ; qu'une pensée et qu'un moyen : ne pas revendiquer leurs différences, fussent-elles celles de victime. 

Leur silence devint un moyen de défense, la condition d'une survie ; il ne fut jamais toutefois synonyme d'oubli car, si les proches des victimes ne purent évoquer leurs morts, ils furent aussi dans l'incapacité d'en faire le deuil et d'oublier. 

 

Le résultat de ces silences, nous le connaissons tous. 

Les SS furent condamnés dans leur grande majorité pour les crimes commis contre les Juifs, même si les juges militaires et les juges politiques d'alors eurent parfois la main bien légère. 

En revanche, on doit le constater, si le procès des français coupables de trahison, de collaboration, de crime contre les résistants s'est fait après la guerre - et les commissions locales de résistants y ont veillé -celui des français, complices de la déportation des Juifs, n'a jamais eu lieu, sauf à doses homéopathiques. 

 

Le crime contre l'humanité, une notion disparue sitôt conçue
L'histoire du crime contre l'humanité - cette notion juridique qui a été construite précisément pour répondre aux persécutions raciales et au génocide - illustre bien ce silence. 

Il est rentré dans notre droit le 8 août 1945 lorsque l'accord dit de LONDRES, comportant en annexe le statut du tribunal militaire international de NUREMBERG, a été signé par les représentants des USA, du Royaume Uni, de l'URSS et de la France. 

Encore faut-il que vous sachiez que, dans le jugement de NUREMBERG lui-même, seules deux pages sont spécifiquement consacrées aux crimes contre l'humanité, sans les définir pour autant. Et seuls deux dignitaires nazis - un propagandiste du REICH qui prônait l'élimination des Juifs et le gauleiter de VIENNE qui déporta les Juifs autrichiens - furent condamnés de ce seul chef. Pour tous les autres, crimes de guerre et crimes contre l'humanité furent inextricablement mêlés, comme si la différence ne pouvait être opérée. 

Après NUREMBERG comme après le jugement du tribunal de TOKYO, Il revint aux juridictions nationales de prendre le relais. Mais, là encore, il faut que vous le sachiez, aucun des procès conduits après la Libération ne retint l'accusation de crime contre l'humanité, qu'il s'agisse des tribunaux militaires - qui ne pouvaient juridiquement en connaître-, ou de la Haute Cour de justice qui n'en fut pas saisie. 

 

Les dirigeants allemands, qu'il s'agisse d'OBERG, de KNOCHEN, de BARBIE (je parle du jugement du TPFA de LYON de 52-54) ou - à BORDEAUX - de LUTHER, de MACHULE et autres, furent condamnés pour crimes de guerre. 

 

Les dirigeants français, - comme PETAIN, LAVAL ou BOUSQUET -, les collaborationnistes et les miliciens - comme DEHAN - furent, quant à eux, poursuivis pour trahison ou intelligence avec l'ennemi, atteintes à l'unité de la nation, acte nuisible à la défense nationale. 

Ce fut souvent sous ce dernier chef d'acte nuisible à la défense nationale que l'on sanctionna partie des crimes commis contre les Juifs, comme si persécuter les Juifs relevait de l'atteinte à la défense nationale. . . 

TEL FUT LE CONTEXTE D'APRES-GUERRE. TELLE FUT AUSSI LA PREMIERE RAISON POUR LAQUELLE LE PROCES DE MAURICE PAPON NE S'EST PAS TENU A L'EPOQUE. 

 

Deuxième raison : les circonstances bordelaises. 
J'aborde maintenant la DEUXIEME RAISON, qui tient aux circonstances bordelaises. 

 

Que savait-on à BORDEAUX aux lendemains de la Libération ?
Est-ce qu'à BORDEAUX, après la guerre, l'on ignorait totalement le rôle joué par l'administration française dans les arrestations et les déportations des Juifs ? 

NON et la défense a eu raison de souligner que certains des documents que nous avons au dossier étaient connus des juges du tribunal militaire de BORDEAUX comme de ceux de la Haute Cour de Justice de PARIS ; 

mais la défense en a tiré - nous le démontrerons -une fausse conclusion, celle tendant à vous faire croire que si aucun des hauts responsables de l'administration bordelaise n'a eu à répondre de ses actes après la Libération, c'est qu'ils étaient forcément innocents ; et de vous dire: pourquoi serions-nous, en 1998, plus maximalistes que ces juges - fussent-ils militaires - de la Libération ? 

 

Eh bien, non : l'on savait certaines choses; mais l'on ne savait pas tout ; et ce que l'on savait, l'on s'est bien gardé de l'exploiter. 

QUE SAVAIT-ON EN 1947 OU AU TOUT DEBUT DES ANNEES CINQUANTE, LORS DES GRANDS PROCES DE BORDEAUX ?

L'on en savait beaucoup moins, c'est l'évidence, sur le rôle de l'administration française que sur celui des SS bordelais et surtout de la MILICE, c'est-à-dire de DEHAN. Les éléments d'information sur le rôle de la préfecture et de la police françaises se trouvent épars, dans différents documents établis, à l'époque, par la justice et par la police judiciaire, documents que nous avons évoqués au long de ce procès et qui se fondent essentiellement sur des témoignages: ils ne firent jamais l'objet d'une synthèse d'ensemble. 

L'on savait toutefois qu'au début de l'occupation la préfecture avait procédé, par le biais du service des israélites, à l'inventaire des Juifs et que cet inventaire avait été communiqué, à l'époque, aux allemands (cf. rapport du commissaire CAPS du 3. 03. 1949 dans le dossier DHOSE). 

L'on savait aussi que la préfecture avait été responsable, pendant toute la durée de l'occupation, de la mise à jour du fichier juif, en relation avec la SEC - cette section d'enquête et de contrôle du Commissariat Général aux questions juives - qui menait les enquêtes (cf. la confrontation entre DEHAN et DUBARRY du 11. 06. 1947, l'audition de Mlle GORGES - celle que vous avez entendue - du 28. 10. 1947, et le réquisitoire définitif contre DEHAN du 31. 05. 1950). 

L'on savait encore que c'étaient les SS qui, sur ordres supérieurs, prenaient l'initiative des rafles et en avisaient la préfecture (cf. réquisitoire définitif contre LUTHER du 25. 04. 1950), laquelle avait participé, du moins au début, à la préparation des listes des Juifs internés (cf. réquisitoire définitif contre DEHAN et le compte-rendu de son procès). 

L'on n'ignorait pas non plus que, sur ordres des allemands, la préfecture avait fait procéder, par la police française, à certaines des rafles: le général DUCHON, ex-intendant de police, l'avait reconnu ; le rapport du commissaire CAPS sur le KDS de BORDEAUX (le Kommando des SS et de la GESTAPO réunis), du 3. 03. 1949, l'avait établi, au même titre que le réquisitoire définitif contre LUTHER. 

DUBARRY avait aussi reconnu, lors de sa confrontation avec DEHAN, que le service des questions juives avait délivré quelques bons d'internement de Juifs. 

Quant à l'organisation et à l'escorte des convois jusqu'à DRANCY, elles relevaient de la police française suivant le rapport du commissaire CAPS. 

Enfin, l'ensemble des opérations d'arrestations et de déportations étaient placées sous la surveillance des SS, qui tranchaient aussi les cas litigieux (réquisitoire définitif LUTHER). 

Voilà en résumé ce que l'on savait à l'époque. 

Mais cette connaissance, elle ne donna lieu, après-guerre, à aucune enquête, à aucune instruction sur le rôle joué par la préfecture dans la déportation des Juifs bordelais : le juge STIENNE en a témoigné. 

 

Maurice PAPON n'a pas été jugé car il a tout fait pour ne pas l'être
MAIS L'ON NE SAVAIT PAS TOUT : les listes des déportés, reconstituées difficilement, étaient largement incomplètes ; la rafle et le convoi les mieux connus, les mieux instruits, ce furent ceux de décembre 1943, du fait de la mise en cause de DEHAN. 

Paradoxalement, mais cela n'étonnera pas les historiens, nous sommes beaucoup mieux informés aujourd'hui sur l'ensemble de la période qu'on ne le fut après-guerre. 

Pour le reste, là aussi, ce fut LE REGNE DU SILENCE. 

- SILENCE DES ARCHIVES d'abord : ces archives de la préfecture, qui constituent l'une des sources importantes de ce dossier, souvenez-vous que même le juge d'instruction militaire - M. STIENNE - ou les policiers qu'il avait saisis de l'enquête, ne purent y avoir accès. . . 

La police judiciaire, chargée de l'enquête sur le rôle des SS, en conclut à l'époque que "les archives laissées par le service des questions juives sont à peu près inexistantes" ; elle précisa aussi au juge que, outre les interrogatoires des inculpés et les déclarations de quelques témoins, ses investigations sur l'action du KDS et la répression anti-juive avaient principalement porté sur les documents tirés des 816 dossiers d'affaires juives provenant de la SEC, archives qui avaient été retrouvées - là c'est la petite histoire -grâce aux confidences d'un détenu, dans les caves de l'administration de l'enregistrement, place du Champ de Mars à BORDEAUX, avant d'être intégrées au fichier régional de la police judiciaire. 

Rares furent ainsi les pièces émanant de la préfecture, hormis celles remises par certains témoins, comme Jacques DUBARRY, et elles avaient alors davantage pour objet la mise en cause de la SEC que celle de l'administration. 

Lorsque les archives préfectorales - ou du moins une partie d'entre elles, car celles des secrétariats particuliers du préfet et du secrétaire général n'ont jamais été retrouvées -, lorsque les archives préfectorales furent, longtemps après, versées aux archives départementales, - on ne sait trop quand ni comment -, elles n'étaient ni répertoriées, ni exploitables, ni même accessibles avant la loi de 1979. 

- SILENCE DES VICTIMES ensuite pour les raisons générales que j'ai rappelées ; en outre, comment l'une d'entre elles aurait pu mettre en cause, à l'époque, Maurice PAPON ? Aucune n'a pu le voir à l'œuvre, car aucune ne l'a vu ; jamais, en deux ans de persécutions, le secrétaire général de la préfecture ne s'est rendu une fois au centre d'internement de MERIGNAC, une fois à la synagogue de BORDEAUX lorsqu'elle servit de prison, une fois à la gare à l'occasion du départ des convois. 

Oui, pour ces victimes d'alors, Maurice PAPON n'existe pas, c'est l'homme de l'ombre par excellence, et il a beau jeu de dire maintenant - comme certains résistants de l'époque qui s'y sont trompés - qu'aucune plainte n'a été dirigée contre lui à la Libération. 

Les rares plaignants - comme Alice et Michel SLITINSKY -, ils s'en sont pris à qui ? aux inspecteurs de police qui les avaient arrêtés lorsqu'ils les ont reconnus un jour de 1945 à BORDEAUX ; 

à Pierre GARAT, le chef du service des questions juives, cet adjoint direct de Maurice PAPON qu'ils ont vu concrètement à l'occasion de l'aryanisation de leurs biens, de leurs démarches au service des questions juives, de l'appel des déportés au camp de MERIGNAC ; 

à DEHAN surtout et à son équipe de miliciens dont l'antisémitisme et la sauvagerie étaient manifestes, comme étalées au grand jour, car ils ne s'en cachaient pas et même les revendiquaient. 

Que sont devenues ces plaintes ?
- DEHAN a été puni de mort, sûrement plus pour sa persécution des résistants - l'affaire du maquis de SAUCATS était alors dans toutes les mémoires - que pour celle des Juifs. 

- les inspecteurs de police qui ont procédé à l'arrestation de la famille SLITINSKY ont, quant à eux, bénéficié d'un non-lieu motivé, non par l'absence d'infraction - l'illégalité de ces arrestations n'a pas été contestée - mais parce que cette infraction, ils l'avaient commis sur ordre. . . 

En fait, ils durent bénéficier du fait justificatif spécial, expressément prévu par l'ordonnance du 28. 11. 1944, au bénéfice des fonctionnaires de rang subalterne n'ayant fait qu'obéir aux ordres de leurs chefs. 

- GARAT, lui, le fonctionnaire de la préfecture, a été promu, puis protégé. 
Promu d'abord, comme sous-préfet de BLAYE, dès le 2 septembre 1944, par le Commissaire de la République qui venait de prendre ses fonctions quelques jours auparavant: en réalité par Maurice PAPON, son adjoint, qui seul était en mesure de conseiller la promotion de ce jeune rédacteur auxiliaire recruté en 41 et qui - trois ans plus tard - obtint ainsi un poste de responsabilité dans la préfectorale. . . alors même qu'il fut la cheville ouvrière de l'administration bordelaise dans la répression des Juifs. 

Protégé ensuite : 

- Souvenez-vous de la plainte de Madame REILLE -cette fille d'un colonel juif qui fonda le réseau de l'ARIEGE et dont Mme SILVA vous a parlé -. 

Le 11. 12. 1944, trois mois après la Libération, elle accuse GARAT et RAISER de l'avoir obligée à porter l'étoile juive, de l'avoir fait interner et de l'avoir enfin désignée aux allemands pour le convoi de septembre 1942 - déportation dont elle réchappera par miracle. Il faudra attendre 10 mois, le 5. 10. 1945, pour que le directeur de cabinet du Commissaire de la République - M. PE, successeur de Maurice PAPON qui vient de partir - en saisisse le préfet de la GIRONDE. 

Cette plainte sera classée, aux motifs que Pierre GARAT était couvert par l'immunité préfectorale ; en fait, il dut lui aussi bénéficier du fait justificatif spécial que j'évoquais à l'instant. 

- Souvenez-vous aussi des accusations portées par le professeur HEBERT, ami de Jacques ELLUL, dans l'édition du 20 janvier 1944 du journal d'une organisation résistante, qu'a versée M TOUZET : il fait état de la participation active de Pierre GARAT à la préparation du convoi d'octobre 1942. Elles n'auront aucune suite. 

- Souvenez-vous encore de la plainte déposée par M. PATURLANE, à peu près à la même époque, qui dénonce GARAT pour le rôle joué par lui dans l'aryanisation de ses commerces, dont il fut expulsé le 29 juillet 1942, mesure confirmée par une lettre du 8 août signée par le Secrétaire Général de la GIRONDE. 

Là encore, le Commissaire de la République n'en saisira le préfet de la GIRONDE qu'après le départ de Maurice PAPON, le 5 octobre 1945. "Je tiens à déclarer - disait M. PATURLANE dans son audition du 9. 11. 1945 - que M. GARAT ne m'a jamais ménagé et que, par son attitude, il a toujours semblé être en parfait accord avec les deux inspecteurs (il s'agissait de membres de la SEC) qui ne se cachaient pas d'être germanophiles". 
L'enquête des Renseignements Généraux n'aura aucune suite. 

- Et cette dénonciation de Henri NAXARA, en date du 11 juillet 1945, qui raconte comment, sur ordre de GARAT, la police des questions juives avait effectué, en mars 1942 - c'était avant l'arrivée de Maurice PAPON à BORDEAUX - une perquisition dans son atelier de fonderie et avait littéralement pillé ce dernier ; il accusait en outre GARAT, présenté comme un collaborateur et un complice des allemands, de trafiquer les certificats de non Juifs contre des espèces sonnantes et trébuchantes. Cet homme savait de quoi il parlait : il avait fait partie du convoi de janvier 1944 et 22 membres de sa famille ont été déportés. Aucune suite. 

- Et cette plainte de M. SLITINSKY formulée le 5 décembre 1945 devant la D. S. T. que j'évoquais il y a quelques instants, qui donna lieu à l'ouverture d'une information devant le juge d'instruction militaire. . . 

Souvenez-vous de ce rapport du commissaire CAPS qui met en cause, de manière accablante, la préfecture dans la rafle d'octobre 1942 ; qui souligne qu'aux dires des policiers eux-mêmes, ce fut GARAT qui leur fournit les listes avec les consignes d'arrestation ; et qui se termine en suggérant l' audition de ce fonctionnaire ; mais cette enquête importante, elle ne put avoir de suite, car, curieusement, le non-lieu intervint la veille de son dépôt, comme si elle était gênante. . . 

- Pourtant GARAT, ce fut le seul fonctionnaire pour lequel la commission d'épuration du Comité départemental de la Libération de la GIRONDE proposa, outre la révocation sans pension, la saisine de la Justice pour ses actions contre les Juifs. La commission d'épuration du ministère de l'Intérieur s'estima incompétente pour en connaître : le 23. 02. 1945, elle renverra son cas à l'examen du Commissaire de la République, mais il n'y aura pas d'examen. . . 

Les seuls qui en manifestèrent quelque étonnement public furent ceux qui étaient les moins bien placés pour ce faire, c'est-à-dire LUTHER et ses avocats, lors du procès d'avril 1953, qui relevèrent que Pierre GARAT - que LUTHER connaissait bien - n'avait pas été poursuivi alors qu'il avait organisé le rassemblement des Juifs à BORDEAUX. Mais que valait la parole de SS ?

Quant aux Juifs déportés de BORDEAUX, ils firent part de leur désarroi en critiquant, de manière générale, l'attitude trop indulgente des pouvoirs publics à l'égard des collaborateurs. C'est une note des Renseignements Généraux en date du 17. 12. 1945 qui nous le dit. . . 

Oui, Pierre GARAT fut protégé car il était à la fois le maillon faible de l'administration préfectorale dans l'action anti-juive - car placé au devant de la scène - et celui qui pouvait parler ; son dossier d'épuration ne sera jamais retrouvé ; on ne l'entendra pas dans les procédures d'après-guerre; courant 1945, il quittera la sous-préfecture de BLAYE et sera affecté en ALGERIE dans des conditions que l'accusé n'a pas voulu évoquer devant vous. Il ne parlera pas, jamais, jusqu'à sa mort en 1979. 

 

Les seuls qui auraient pu alors mettre en cause Maurice PAPON, ce sont les hauts fonctionnaires à qui il adressa ces ordres qui figurent dans la procédure, ou les rares personnels d'exécution de la préfecture qui en avaient connaissance. 

 

Mais ces hauts fonctionnaires de la préfecture, de la police, de la gendarmerie avaient tous, à un degré ou à un autre, participé à l'arrestation, à l'internement et à la déportation des Juifs. 

Qui, parmi les chefs de service et autres responsables de la police et de la gendarmerie ayant reçu des ordres de Maurice PAPON, pouvait le mettre en cause, au risque de se voir immédiatement rétorqué que ces ordres, il les avait bien lui-même exécutés ? 

Souvenez-vous de ce pacte de coalition, rédigé soi-disant le 10 janvier 1944, jour de la dernière grande rafle, au moment même où celle-ci avait lieu selon les propres dires de l'accusé, ce document où l'on réécrivait l'histoire pour prévoir l'avenir, et qui fut signé par le préfet SABATIER, le secrétaire général PAPON, le directeur de cabinet CHAPEL, l'intendant régional de police DUCHON, et le commissaire divisionnaire FREDOU : qui avait intérêt à rompre le pacte et à révéler un jour la vérité, au risque de se voir immédiatement reprocher par les autres certains ordres ou certains actes embarrassants : personne !

Quant aux personnels préfectoraux d'exécution, qui était au courant du rôle joué par le service des questions juives ? Une dizaine d'anciens fonctionnaires ont été entendus : ils n'ont dit qu'une chose, c'est qu'ils ne savaient rien et que ce service fonctionnait sur lui-même, comme en circuit fermé. . . 

Même à l'intérieur du service, le secret était roi : les trois fonctionnaires du service des questions juives que nous avons entendus nous l'ont dit : tout se passait de l'autre côté de la porte, dans le bureau de Pierre GARAT : fallait-il qu'il y ait des choses à cacher pour qu'il y ait un tel secret ! 

On ne nous a pas tout dit bien sûr : souvenez-vous de l'embarras manifeste de ces rédactrices, qui avaient oublié certains courriers ou réquisitions gênants portant toutefois leurs initiales - cette Mme BONNECAZE, qui ne se souvenait plus du fichier des Juifs qu'elle contribuait pourtant à gérer en tant que rédacteur. . . ou bien encore de Mme GORGES qui n'avait, elle aussi, plus souvenance des réquisitions qu'on lui avait donné l'ordre d'adresser à la compagnie des bus de BORDEAUX pour assurer le transport des Juifs, du camp de MERIGNAC à la gare, ce 26 octobre 1942. . . 

Ou encore de cet ancien inspecteur stagiaire, M. LACOSTE, courageux en janvier 44, mais évasif lorsqu'on évoquait l'année 1942. . . 

Qui pouvait, qui avait intérêt - parmi ceux qui savaient - à parler du traitement des questions juives en 1942-44 à BORDEAUX ?

 

Enfin qui, parmi une résistance décimée - dont les rares responsables encore vivants avaient été contraints de s'éloigner de BORDEAUX en 1943 suite à la trahison de GRANDCLEMENT -, qui pouvait suspecter, pouvait connaître le rôle joué par Maurice PAPON qu'ils retrouvent, après la Libération, n 2 du représentant du Général de GAULLE, participant à l'épuration des collaborateurs et supervisant les internements ? Personne ne l'a su, beaucoup ne le croient pas encore aujourd'hui. 

OUI, Maurice PAPON n'a pas été jugé aux lendemains de la guerre, car tout a été fait pour qu'il ne le soit pas. 
 

 

Pourquoi juger maintenant ?
POURQUOI JUGER MAINTENANT ?

Il a fallu attendre les années soixante pour réentendre parler des responsabilités liées au génocide et de la notion de crime contre l'humanité. 

- avril 1961 : c'est le début du procès d'EICHMANN en ISRAEL

- décembre 1964 : c'est la loi votée à l'unanimité par les parlementaires français lorsque - suite à l'émotion provoquée, parmi les organisations de résistants et de déportés, par une annonce du Gouvernement allemand de l'époque selon laquelle tous les crimes de guerre seraient prescrits le 8 mai 1965 - fut constatée solennellement une situation juridique préexistante : l'imprescriptibilité des crimes contre l'humanité. OUI, ce sont les anciens résistants et déportés qui ont voulu cette imprescriptibilité. 

Pourquoi cette imprescriptibilité qui fonde juridiquement ce procès ? Pourquoi avoir fait ainsi exception à un principe essentiel de notre droit, celui du droit à l'oubli ?

arce que, Mesdames et MM. les jurés, si tous les crimes sont odieux - et nous le savons bien, nous, magistrats professionnels de cette cour d'assises -, il y a dans l'horreur des différences de nature. Car le crime contre l'humanité, le crime contre les gens, c'est celui dont la victime est assassinée au seul motif qu'elle existe. Pour lui, il n'y a pas d'oubli possible et ses conséquences seront toujours irréparables. 

Vous l'avez constaté vous-même à l'audience : le temps n'a pas joué son rôle d'oubli, ni au plan individuel, ni de manière collective. 

Vous avez vu ces rares rescapés des camps - "les revenants" comme certains se sont eux-mêmes qualifiés - et vous avez été témoins de leur souffrance lorsqu'ils évoquent les événements terribles de ce passé de 50 ans qui ne les lâche pas. 

Vous avez aussi entendu ces parents des victimes qui portent, eux aussi, les stigmates du passé ; de ce passé qui a vu la déportation puis la mort de ceux qui leur étaient chers, une mort subie dans d'ineffables souffrances physiques et morales, dans la nuit et dans le froid, dans le dénuement le plus absolu, dans l'abandon de la solitude. 

. . . Ces hommes, ces femmes, qui nous sont apparus comme consumés par la souffrance et dont la dignité nous a étreints ; cette même dignité qui - les survivants nous l'ont dit - n'a jamais quitté les victimes promises à la mort, donnant ainsi à leurs misérables bourreaux une leçon d'honneur et d'humanité. 

Je ne peux pas les citer toutes mais il me revient en mémoire quelques phrases prononcées, hors prétoire, par une partie civile qui décrivait, avec les mots simples du quotidien, l'horreur du destin de sa famille. 

Elle parlait de son petit frère BERNARD, arrêté et déporté à l'âge de 5 ans, de son visage surgissant d'un wagon plombé qui venait hanter ses nuits : "Je le vois seul, regardant la vie qui continue tout autour du train, dans les champs. Je revois nos jeux d'enfants ; j'entends les chansons que fredonnait ma mère en faisant le ménage. Et je me demande ce que je fais là, pourquoi j'ai échappé moi à tout cela ?"
A l'époque, Esther FOGIEL avait 8 ans. 

Bernard n'est jamais revenu, ni ses parents, ni sa grand-mère. . . 

Les autres parties civiles, qui n'ont pas connu cette époque, cette douleur, car elles étaient trop jeunes ou n'étaient pas encore nées , mais qui ont comme baigné dans un souvenir qu'on ne voulait même pas évoquer, comment ne pourraient-elles pas être toujours révoltées par ces actes et vous demander justice ? 

Oui cette Justice, vous la devez à ceux qui ne sont plus que souvenirs, cette armée des innocents, ce peuple des sacrifiés qui viennent se cogner à la porte des vivants ; vous la devez aussi à tous ceux qui sont devant vous, et à tous ces descendants de victimes qui se sont manifestés auprès de chacun de nous durant ce procès mais trop tard pour se constituer partie civile. 

Tous et toutes attendent Justice pour "faire leur deuil". Oui, seule la Justice est capable de réconcilier LE DESIR D'OUBLIER ET LA MEMOIRE DE LA DOULEUR. 

Comment pourrait-on admettre que les auteurs ou les complices de tels crimes connaissent un jour la paix, qu'ils aient agi avant-hier pour le compte de l'Allemagne nazie, hier en BOSNIE ou au RWANDA. . . ?

Je sais, certains témoins nous ont dit : il est venu le temps du pardon. Mais n'est-ce pas aux victimes et à elles seules de pardonner lorsqu'elles le peuvent ? 

Pour pardonner, faut-il encore, nous rappelait le Grand rabbin SITRUCK, que l'auteur le demande, exprime remords et compassion. C'est aussi à cela que sert le temps passé et qui fonde l'idée de prescription. Mais l'accusé n'exprime aucun remords. Souvenez-vous : "si c'était à refaire, je le referai". Comment des victimes pourraient-elles pardonner ? 

Quant à la Justice, elle doit juger et seulement juger. 

OUI, ce procès est LEGAL - la volonté exprimée par le législateur en 1964 est sans faille. 

Mais il est plus que légal, il est LEGITIME, quoique pensent certains de son opportunité. Le temps ne saurait rendre l'inhumanité acceptable car, comme le disait en octobre dernier le premier magistrat de FRANCE, Pierre TRUCHE, qui fut aussi le premier en France à soutenir l'accusation dans un dossier de crime contre l'humanité : "l'horreur reste et demeure". 
Oui, elle est là, toujours présente, cette horreur, d'autant plus présente que certains égarés prétendent aujourd'hui reconstruire l'histoire en la niant. 

OUI, le temps ne s'arrête plus lorsqu'il s'agit de crime contre l'humanité. OUI, les victimes ont droit à ce que Justice leur soit rendue. Oui la loi doit être appliquée quelle que soit le rôle joué dans ce crime, qu'il s'agisse de l'auteur, de l'instigateur ou du complice. 

Et pourtant. . . . Pourtant ce procès aurait pu n'avoir jamais lieu. 
Il faudra attendre 20 ans après la loi de 1964 pour que les textes concernant les crimes contre l'humanité reçoivent application en France avec la condamnation du nazi BARBIE en 1987 et du milicien TOUVIER en 1993. 

2O ans pour que l'on prenne conscience d'un grand vide, d'un long oubli, d'un vaste mensonge, de crimes restés impunis, de coupables non condamnés. . . 

 

20 ans ponctués de prises de conscience successives : l'émotion provoquée au début des années 70 par la grâce accordée à TOUVIER ; la découverte de Klaus BARBIE en BOLIVIE par Serge KLARSFELD ; l'ouvrage sur la France de VICHY de Robert PAXTON, bientôt relayé par une génération de nouveaux historiens ; puis, coup sur coup, à la fin de la même décennie, les affaires DARQUIER, BOUSQUET et LEGUAY ; et enfin en 1981 la découverte inopinée, dans les archives départementales de la GIRONDE, rendues accessibles par la loi de 1979, de plusieurs documents signés Maurice PAPON, ce Maurice PAPON qui était un personnage politique situé trop au devant de la scène pour que l'on ne fit pas immédiatement le lien. . . 

Victime expiatoire pour autant ? Non, posons nous la question autrement : le fait que l'accusé soit ancien ministre constituait-il un motif suffisant, en soi, pour qu'il ne soit pas poursuivi ? 

Pourquoi BORDEAUX et son secrétaire général ? Mais pourquoi alors LYON avec BARBIE et TOUVIER, et pas d'autres ? Le fait qu'il y ait d'autres crimes commis sur d'autres points du territoire n'excuse pas ceux perpétrés à BORDEAUX. 

 

Comment juger 50 ans après
Le temps passé ne saurait être une excuse, mais il doit constituer pour nous une impérieuse exigence :

- exigence d'appréhender le contexte de l'époque, le contexte idéologique et politique du crime contre l'humanité, le contexte de l'occupation par une armée étrangère ; ce fut notamment le rôle des historiens

- exigence de replacer le secrétaire général de préfecture de la GIRONDE dans la chaîne des responsabilités de l'époque 

- exigence de saisir, derrière un vieil homme, le Maurice PAPON de 1942 

- exigence de statuer sur des preuves tangibles de culpabilité car la poursuite du crime contre l'humanité ne dispense pas, bien au contraire, de respecter les règles de droit. 

 

C'est cette exigence particulière qui explique, pour partie, la durée de la procédure. Bien sûr, celle-ci a aussi une cause juridique (je fais allusion à l'annulation de la procédure en 1987) ; mais fondamentalement, c'est la recherche de la vérité qui a pris du temps ; et si la mise en cause des supérieurs hiérarchiques de l'accusé - SABATIER, LEGUAY, BOUSQUET - et d'un exécutant - TECHOUEYRES - s'est faite au fur et à mesure, c'est que la vérité dans ce dossier ne s'est révélée que petit à petit. 

Maurice SABATIER fut inculpé le 20. 10. 1988. 

Jean LEGUAY, inculpé une première fois, ne put l'être à nouveau avant son décès. 

René BOUSQUET le fut, lui, le 19. 06. 1992 

Ils devraient être aujourd'hui devant vous. 

 

Ils sont morts, deux de mort naturelle, le dernier victime d'un assassinat. Poursuites tardives dit la défense : non, simple destinée des hommes devant laquelle la Justice se trouve désarmée. 

Ils sont morts aujourd'hui et Maurice PAPON, qui se retrouve seul dans son box, a le sentiment d'une injustice. C'est humain et je peux comprendre cela. 

Oui, c'est le dernier survivant, mais ce n'est pas pour cela qu'il ne devait pas être jugé ; ce n'est pas pour cela qu'il est innocent. Il n'est pas pour autant transformé en bouc émissaire car vous le jugerez comme s'il avait autour de lui tous ceux qui auraient dû être présents à ce procès, c'est-à-dire pour ce qu'il a fait, à son niveau de responsabilité, et non pas pour ce qu'ont fait les autres. 

Cela vaut pour les autres complices français, cela vaut aussi pour les auteurs allemands car je comprends personnellement que ceux qui ne connaissent pas le dossier soient surpris - et je le dis tranquillement, sereinement - par le fait qu'il n'y ait pas dans ce box des auteurs allemands. 

Je sais que la plupart ont été jugés (OBERG, KNOCHEN, LISCHKA, HAGEN, LUTHER, MACHULE, NAYRICH, OEHME, BAUER, 

BORDE. . . et j'en passe) ; qu'ils sont, je crois, tous décédés y compris ce DOBERSCHUTZ tué en 1945 lors d'un des derniers bombardements de BERLIN même si, le 13 novembre dernier, l'accusé prétendait encore qu'il coulait des jours paisibles dans le BADE-WURTEMBERG. 

Je sais aussi que cela ne change rien à la responsabilité d'un complice. 

Mais c'est un motif supplémentaire pour moi de vous dire que cet accusé, il ne répond ici que de ses actes et de ses seuls actes. 

C'est aussi cette même évolution dans la recherche de la vérité qui motive celle du ministère public depuis le début de cette procédure, et cette évolution atteint son terme aujourd'hui au bout de ces 6 mois de procès. Je sais que la défense brandit, de la main gauche, le réquisitoire définitif, en partie dépassé, de 1995 -, tandis qu'elle s'arme de la main droite d'une expertise annulée, dont la force d'ailleurs m'a paru singulièrement amoindrie après le témoignage de l'un de ses auteurs. 

Je sais que l'accusé - avec son prisme particulier dont tout manichéisme n'est pas exclu - en cherchera argument, refusant de voir derrière cette évolution du ministère public un signe de bonne foi dans la recherche de la vérité compte tenu du cheminement du dossier et des débats contradictoires, mais plutôt l'élément d'un vaste complot après lequel il court vainement depuis bientôt 15 ans, comme si la Justice pouvait être complot. . . . 

NON, simplement, il n'est pas facile d'instruire et de juger des faits 50 ans après, et je suis surpris que certains commentateurs le découvrent un peu tard ; le ministère public, lui, n'a jamais prétendu le contraire. 

Mais, quoiqu'en dise la défense, le temps ne facilite pas l'accusation, car si certains témoins de la Libération et de la Résistance manquent à l'appel de l'accusé - bien que vous ayez pu entendre leurs témoignages grâce à la diligence des magistrats instructeurs (je parle de MM. BLOCH, BOURGES-MAUNOURY, CUZIN, SAINT-HILAIRE, SOUSTELLE, de Mme FOURCADE et de bien d'autres) -, ce sont les témoins des faits, ce sont les victimes qui, nous, nous font défaut. 

 

La contestation de l'instruction
Pour en finir avec l'instruction et le temps, je voudrais faire litière d'un argument maintes fois avancé par la défense, et que j'ai coutume d'entendre dans cette cour d'assises car c'est l'argument classique de tout accusé : le dossier d'instruction serait incomplet. 

C'est ce que l'on nous dit depuis la fin de l'instruction car, au cours de celle-ci, toutes les demandes de recherche ou d'audition de témoins formulées par la défense ont été satisfaites, il faut que vous le sachiez. Comme il faut que vous sachiez que, jamais, jusqu'au terme de l'instruction, jusqu'aux débats devant la chambre d'accusation en 1995, jamais en 7 ans de procédure, la défense n'a demandé la moindre saisie de documents et le moindre supplément d'information. 

Pourtant, je suis d'accord avec la défense. Ce dossier, avec ses 50. 000 pages, ces 6354 documents, ces 95 témoins entendus, ce dossier est sûrement incomplet. 

Parce que je ne crois pas que ce type de dossier - qui porte essentiellement sur des documents d'archives - puisse être jamais totalement complet et définitif ; nous trouverons toujours une pièce supplémentaire à PARIS, à LONDRES ou à BERLIN. 

Mais souvenez-vous d'une chose : si, faute d'une pièce, il manque une preuve, ce manque bénéficiera toujours à l'accusé. 

 

A la réflexion, je ne suis pas sûr que la défense ait simplement voulu souligner les difficultés d'une telle instruction. 

La défense a tout fait pour vous faire accroire que des fonds entiers d'archives ont été - volontairement ou non - ignorés par les magistrats instructeurs, en sollicitant, de manière incessante, la saisie et le versement de la totalité des pièces d'archives venant de l'Intendance de police, des SS ou de l'U. G. I. F. -. 

Croyait-elle, cette défense, pouvoir parvenir à ses fins en noyant ce procès -en fait en le renvoyant aux calendes - sous des milliers de documents inutiles ? 

Non pas, elle voulait simplement introduire dans vos esprits le doute : qu'importe, pour elle, si ces archives avaient déjà été exploitées à l'occasion de 164 transports sur les lieux : nous en avons eu la preuve tangible chaque jour. 

 

Et cet argument, attendez-vous à l'entendre encore, même si cette Cour a rendu par trois fois des arrêts rejetant ces demandes, comme inutiles à la manifestation de la vérité. 

 

Des pièces nouvelles ont été versées, il est vrai, et je n'évoque que celles qui intéressent directement les faits en priant par avance l'un des avocats de la défense de m'excuser de ne pas évoquer ce fort intéressant ouvrage sur le traité de l'édit de NANTES qui m'a plongé dans une profonde perplexité quant au lien qu'il pourrait avoir avec notre procès. Mais soyons juste : je pourrais en dire autant de certains autres documents. 

Prenons, par exemple, les 56 lettres en langue allemande déposées par un autre avocat de la défense, ayant trait à des échanges signés Jean CHAPEL entre la préfecture et le KDS pour la libération de détenus emprisonnés à MERIGNAC ; souvenez-vous des propos qui accompagnaient ce dépôt, des critiques virulentes de l'instruction accusée d'avoir procédé à des saisies partielles, d'être à l'origine de la mauvaise information de la Cour : traduction faite, pas un des détenus concernés n'est juif ; tous sont incarcérés pour faits de résistance ; nous ne sommes pas saisis de ces faits et l'ensemble de ces documents sont hors sujet. . . 

Soyons sérieux : trois types de pièces nouvelles ont été versées ; 

les premières, par le ministère public lui-même concernant la période 40-42 car le curriculum vitae effectué en 1989 par le premier conseiller instructeur était lacunaire ; 

les secondes par les parties civiles: il s'agit, pour l'essentiel, de pièces déjà déposées lors de la première instruction mais que l'on avait omis de redéposer après son annulation ; 

les dernières enfin par la défense qui nous a fait bénéficier, directement ou indirectement, de la documentation d'un témoin que vous avez entendu - M. BERGES - qui, s'il faut en croire la réponse qu'il a faite à une question que je lui ai posée, les détenait depuis 1981 sans avoir cru utile, pour autant, d'en faire profiter la Justice : que la défense n'ait pas cru devoir les verser auparavant, elle avait sans doute une bonne raison pour cela, mais qu'elle n'en tire pas des conséquences hasardeuses. 

Quoiqu'il en soit, le versement de pièces, même s'il est parfois surabondant, est toujours une bonne chose pour la manifestation de la vérité. 

Vous devez en tenir compte même si - à l'exception de celles du ministère public - leur origine n'est pas certifiée, rendant ainsi impossible de vérifier si les originaux des copies remises à la Cour figurent bien aux archives départementales de la Gironde ; J'ai des doutes sur ce point car des originaux ont disparu des archives et là réside sans doute l'explication que de telles pièces - certaines à charge, d'autres à décharge - n'aient pas été antérieurement saisies par les magistrats instructeurs. 

Mais qu'importe. Ces 5 mois de débats ont apporté des éléments nouveaux. Ils ont surtout permis à tous de se faire une opinion, dans un débat véritablement contradictoire et public, à l'écoute des témoins, des victimes, de l'accusé. C'est le rôle d'un procès d'assises et je m'en félicite. 

 

VOILA CE QUE JE VOULAIS VOUS DIRE SUR LES RAISONS DE CE PROCES. 

 

II. - L'HOMME ACCUSE
PASSONS MAINTENANT A L'HOMME, A MAURICE PAPON LUI-MEME : ce sera ma deuxième partie. 

Je traiterai d'abord des qualités du fonctionnaire, puis de l'homme de VICHY, avant d'aborder le "résistant", enfin "l'humaniste". 

 

21 - Un fonctionnaire autoritaire et obéissant
L'accusé, vous avez eu le temps de le connaître comme jamais des jurés ont pu connaître un accusé ; 

vous vous êtes fait une opinion sur cet homme exceptionnellement intelligent, brillant même, doté d'une mémoire remarquable qu'il sollicite à volonté lorsque cela lui paraît opportun pour sa défense ; 

cet homme efficace, organisé et méthodique dans son argumentation, même lorsqu'elle est mensongère ; 

cet homme - d'un certain courage dans l'adversité - qui sait être, tout à la fois, respectueux envers l'autorité dont il dépend - en l'occurrence, la cour -et agressif voire méprisant et vindicatif parfois envers les autres ; 

cet homme autoritaire et entêté jusqu'à nier la pure évidence, revenant sans cesse le lendemain sur ce qui a pu lui échapper la veille ; 

cet homme froid et peu perméable à l'émotion, sauf lorsqu'il se sent personnellement concerné et encore. . . 

Ces traits de caractère étaient-ils aussi ceux de l'homme de 32 ans de 1942 ? Pour la plupart, j'en suis certain. 

Rappelez-vous ses notations de 1942 et de 1944. . . Cette première notation faite par SABATIER le 15. 04. 42 - il était encore à VICHY -où il est décrit comme très intelligent, doté d'une très grande capacité de travail, ayant beaucoup d'autorité, ne craignant pas les responsabilités et sachant décider. 

Cette 2 notation du 28. 10. 42, émanant de BOUCOIRAN et de SABATIER - 4 mois venaient juste de s'écouler depuis son arrivée à BORDEAUX -, notation dans laquelle il apparaît comme très travailleur, d'une intelligence très vive et très complète, administrateur d'élite, doté de caractère et d'un esprit de décision prompt et sûr, ayant beaucoup d'autorité et d'influence sur les hommes. . 

La 3 notation du 7. 01. 44 conforte le personnage: Maurice PAPON est toujours supérieurement intelligent, ayant beaucoup de caractère et de décision, dirigeant les services du département avec autorité et habileté. . . 

Le caractère dithyrambique habituel de ce genre d'appréciations ne doit pas faire illusion, car ces mêmes traits de caractère sont attestés par plusieurs témoins et seront repris après la guerre: l'homme est apprécié de son supérieur pour son efficacité, son autorité, son sens de la décision, sa capacité d'initiative - toutes qualités précieuses en ces temps troublés - qui n'excluent pas le dévouement, entendez qu'il sait obéir quand il le faut. 

 

 

22. - Maurice PAPON, un homme de VICHY 

Cet homme de caractère, est-il partisan de VICHY ce 16 novembre 1940 lorsqu'il rejoint son poste au ministère de l'Intérieur ? 

On aurait pu s'attendre à ce que l'accusé fasse sienne la thèse du VICHY-bouclier, du VICHY-protecteur, de la collaboration moindre mal, thèse - faut-il le rappeler - qui fut celle, en 40-42, de bien des français et de bien des fonctionnaires, et qui est encore celle de certains historiens. . . 

Et bien non : Maurice PAPON, devant vous, n'a pas eu de mots assez durs pour parler de VICHY. Souvenez-vous des propos qu'il tenait dès le 15 octobre : "VICHY, je le considérais comme un gouvernement de fait et non de droit impliquant la légitimité". 
VICHY, il le niera par trois fois. 

 

Maurice PAPON à VICHY (1940-1942)
La première concerne la période 40-42. 

Comment expliquer qu'un fonctionnaire comme Maurice PAPON qui prétend avoir été anti-vichyssois dans l'âme dès le début, soit resté, pendant 18 mois, dans un ministère aussi exposé et aussi sensible que le ministère de l'Intérieur ?

Il l'a dit dès après la Libération, pendant l'instruction comme au début de ce procès ; Maurice SABATIER l'a affirmé dans les mêmes conditions: Cette direction des affaires départementales et communales dont l'accusé fut, sous Maurice SABATIER, le chef de cabinet, ce secrétariat général de l'administration dont il fut le directeur de cabinet et qui regroupait, sous l'autorité du même SABATIER - alors équivalent d'un vice-ministre -, la moitié du ministère et qui avait la tutelle des préfets, ces deux administrations n'auraient eu que des attributions techniques. 

Et tout le monde les a crus pendant des décennies, y compris le directeur du personnel du ministère de l'Intérieur en 1945, celui-là même qui fut chargé de l'épuration des hauts fonctionnaires et que vous avez entendu -Jean MORIN -, qui était pourtant bien placé pour connaître la vérité. . . 

Il est vrai qu'ils n'étaient pas les seuls : Marc-Olivier BARUCH nous l'a dit:

Malgré leur rôle politique, tous les Secrétaires généraux poursuivis après la guerre affirmèrent que leurs attributions étaient purement administratives. 

Or, la vérité nous la connaissons, nous, par les pièces que j'ai versées et par l'interrogatoire de l'accusé auquel j'ai procédé début novembre. 

Comme le dit sans fard le ministre de l'Intérieur de l'époque, Pierre PUCHEU, dans cette revue officielle qu'étaient "les DOCUMENTS FRANCAIS", le Secrétariat général pour l'administration - qui avait sous son autorité l'ensemble des services administratifs métropolitains et algériens - constituait l'instrument nouveau propre à poursuivre l'œuvre de redressement commencée au lendemain de l'armistice, entendez "la révolution nationale" voulue par le régime 1ére époque. 

Effectivement, à côté des attributions traditionnelles de cette administration, il n'y a qu'à se souvenir des lois et circulaires préparées par le Secrétariat général pour l'administration pour se faire une idée assez exacte de ce que représentait la politique de VICHY faite de revanche et d'exclusion. 

Souvenez-vous de ces circulaires, souvent signées par Maurice SABATIER lui-même, que j'ai versées au dossier. 

Souvenez-vous de ces textes éradiquant la démocratie sous toutes ses formes : la démocratie locale avec la suppression des conseils généraux, des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux ; la liberté syndicale, avec la dissolution des syndicats de la fonction publique et territoriale (circulaires des 1. 2 et 17. 3. 41) ; la liberté associative avec la dissolution des associations ne plaisant pas au régime et l'aide, en contrepartie, à la constitution des organismes pétainistes comme la Légion française des combattants ; la liberté de pensée, avec la chasse et l'exclusion des fonctionnaires récemment naturalisés ou francs-maçons (circulaires du 3. 7 et 9. 7. 41, 13. 9). . . 

Souvenez-vous de ces deux bureaux ayant dans leurs attributions, telles qu'elles résultent des organigrammes officiels, "les questions juives", comme s'il était naturel, banal, "technique" pour reprendre les termes de l'accusé que l'on traite de "questions juives". 

Souvenez-vous de ces lois, circulaires et notes traitant du contrôle des associations ayant des Juifs dans leurs conseils d'administration ou définissant les conditions d'épuration de la fonction publique en application du 2 statut des Juifs, notamment de cette circulaire signée Maurice SABATIER du 22. 09. 1941, préparée en liaison étroite avec le Commissariat général aux questions juives (CGQJ) pour retirer aux Juifs le peu qui leur restait : l'accès à certains emplois subalternes dans les collectivités locales et la fonction publique territoriale. . . 

Souvenez-vous encore de cette tutelle politique, législative, réglementaire exercée par la sous-direction de l'ALGERIE, et notamment de cette litanie de lois spécifiques ou de décrets d'adaptation réduisant les Juifs algériens - qu'ils vivent en métropole ou de l'autre côté de l'eau - à des hommes de seconde zone, privés de citoyenneté, de profession, de droits en un mot. . . Pauvre régime qui avait peur d'une sage-femme juive ou d'un juré juif. . . 

L'accusé peut-il soutenir, lui qui était le bras droit, l'homme de confiance de SABATIER, son directeur de cabinet, qu'il ne savait pas ?

L'accusé peut-il nier qu'il n'a pas participé personnellement à cette élaboration et à cette mise en œuvre de la politique de VICHY, lui qui était en charge des "affaires réservées", lui qui suivait tous les projets de lois et de décrets - cela figure dans les attributions officielles du cabinet définies par SABATIER et validées par PUCHEU puis par DARLAN -? 

Souvenez-vous de sa note du 20. 11. 41 sur le projet de loi instaurant l'UGIF? 

Souvenez-vous encore de ces circulaires - et pas des moindres -, directement préparées par le cabinet qu'il dirige : circulaires des 18. 10 et 21. 11. 40 sur l'exclusion de l'administration territoriale des français naturalisés ; circulaire du 14. 5. 41 sur la révocation des magistrats municipaux ; circulaire du 12. O2. 42 sur le contrôle des magistrats. 

Souvenez-vous enfin des affaires algériennes, dont il vous a dit avoir été écarté, alors qu'elles figurent parmi ses attributions dans ses propres notices de fin 44 et qu'il y a effectué deux missions en septembre et décembre 41 : aviez-vous cru vraiment l'accusé lorsqu'il m'avait répondu que la première de ces missions consistait en un simple voyage d'agrément payé par l'administration en remerciement de services rendus? 

L'avez-vous cru davantage quand il me répondit que, lors de la seconde mission, il avait accompagné son chef, mais sans participer aux réunions. . . ?

Qu'a t'il voulu vous cacher : le fait que la répression anti-juive battait son plein en ALGERIE avec pas moins de 11 textes spécifiques en moins de trois mois ? 

la prise d'otages de notables dans la communauté juive ? 

le licenciement de 2169 agents parce qu'ils étaient juifs ? 

l'internement de 14. 000 Juifs dans les camps algériens ? 

Tous ces effets de la politique de VICHY qui pouvaient effectivement justifier ces missions de l'Automne 1941, ne serait-ce que pour préparer le déplacement que fera, deux mois plus tard, le ministre PUCHEU accompagné du même Maurice SABATIER?

NON, en 1941, la neutralité d'un directeur de cabinet au ministère de l'Intérieur de VICHY n'était pas possible ; prés de 5000 fonctionnaires avaient déjà été révoqués au printemps. 

 

OUI, Maurice PAPON fabriquait de l'exclusion. Oui, Maurice PAPON participait, à son niveau, à la conception et surtout à la mise en œuvre de ces mesures anti-juives. Il ne peut le nier et se prétendre anti-vichyste en invoquant à cette époque une quelconque contrainte, notamment pas celle des allemands, car c'est d'une politique exclusivement française dont nous parlons là. 

Mais pourquoi ? pourquoi a-t-il accepté de faire ce qui ne constitue pas - certes - un crime contre l'humanité mais sûrement un crime contre la République et ses valeurs d'égalité et de liberté?

Est-il foncièrement anti-démocrate, antisémite, xénophobe? 

Sincèrement, je ne le pense pas, non pour les raisons évoquées par l'accusé - la tradition radicale-socialiste de sa famille qu'il a lui-même suivie un temps pendant la guerre -, car cette guerre a bousculé les clivages politiques d'avant-guerre et ce qui compte, en cette période 40-42, ce sont avant tout les hommes. 

Mais plus simplement parce que rien ne nous permet de dire, notamment d'après les rares témoins qui l'ont connu avant la guerre ou à cette époque, qu'il partageait l'idéologie d'une révolution nationale xénophobe et revancharde. 

Il l'a servie toutefois cette révolution et il faut tenter de comprendre pourquoi. 

La jeunesse - il avait 30-31 ans à l'époque - ? peut-être en partie mais c'est insuffisant comme explication car à cet âge, la personnalité est déjà bien trempée : souvenez-vous de ce que je disais il y a quelques instants. 

 

Non l'explication elle est autre : Maurice PAPON appartient à cette génération de jeunes fonctionnaires - comme BOUSQUET, alors âgé de 33 ans-, qui n'ont pas d'affinités particulières pour la Révolution nationale - ils se sentiront même davantage en phase avec le VICHY de la 2 époque, avec les ministres techniciens du 2 gouvernement LAVAL -, mais pour lesquels le travail bien fait passe avant tout. . . 

Des fonctionnaires brillants, efficaces mais sans état d'âme à qui le devoir d'obéissance tient lieu de ligne de conduite et de valeur morale et aux yeux de qui tout revêt effectivement un caractère technique. . . 

Il y a une deuxième explication : les liens de Maurice PAPON avec SABATIER. 

Pourquoi depuis 1935 et surtout depuis fin 40, Maurice PAPON suit-il comme son ombre cet homme , brillant et adroit sans doute mais moins technocrate que lui et d'une autre génération, qui constitue en un mot l'archétype du haut fonctionnaire de la III République ? 

D'abord, parce qu'à cette époque, pour réussir aux confins de la politique et de la fonction publique, il faut avoir un protecteur, il faut avoir un mentor. Maurice PAPON veut faire carrière à tout prix et vite. 

 

Comme protecteurs, Maurice PAPON a d'abord eu François de TESSAN et Jean-Louis DUMESNIL, des amis politiques de son père qui l'ont pris, avant guerre, dans leurs cabinets ministériels ; mais depuis, bien qu'ayant voté les pleins pouvoirs à PETAIN le 10 juillet 40, ces parlementaires ont été écartés comme tous les anciens députés et sénateurs. 

Il lui reste Maurice SABATIER, qui le prendra auprès de lui, à VICHY en fin 40 comme au printemps 41, puis à BORDEAUX en juin 42 ; SABATIER qui le soutiendra jusqu'au bout, y compris en 1981 devant le jury d'honneur. 

Quelles étaient la nature des relations entre ces deux hommes?

L'accusé a déclaré, le 13 novembre dernier, qu'il y avait entre Maurice SABATIER et lui, des liens de confiance, d'amitié et d'estime. 

Maurice PAPON - passez-moi l'expression - est en quelque sorte le "poulain" de Maurice SABATIER, son principal collaborateur pendant des années, celui avec qui l'on partage les mêmes secrets - cela crée des liens, son homme de confiance. 

Maurice SABATIER, "le politique", a besoin de Maurice PAPON, le "technocrate", de sa très grande compétence professionnelle ; il aime en lui sa "forte personnalité", ses capacités de "décideur" dont nous parlait Adrien CASTANET ; car c'est vrai, Maurice PAPON a plus de personnalité, il est plus autoritaire, il sait taper du "poing sur la table" nous disait ce même témoin. 

Ces liens entre les deux hommes expliqueront beaucoup de choses. 

 

Maurice PAPON et l'application de la politique vichyssoise à BORDEAUX (1942-1944)
Nier VICHY, ou plutôt le fait de l'avoir servi, de lui avoir obéi, Maurice PAPON le fera une deuxième fois lorsqu'il évoquera son travail de secrétaire général de la préfecture de la GIRONDE de juin 42 à août 44. 

Pourtant, cette politique de VICHY, il l'a mise en œuvre ; ces lois de VICHY, il les a appliquées : il ne peut aujourd'hui le nier ! 

Je prendrai trois exemples relatifs à la politique anti-juive. 

Tout d'abord, l'ARYANISATION des biens des Juifs, cette formidable entreprise de spoliation des Juifs qui a pour ambition d'évincer ces derniers de toute entreprise, de tout commerce, bref de toute activité industrielle, commerciale ou artisanale. 

L'aryanisation, elle a débuté bien avant l'arrivée de Maurice PAPON à BORDEAUX puisque le recensement des propriétaires ou possesseurs de biens juifs a été effectué dès octobre 1940 ; un fichier avait été créé concernant les entreprises juives ; des administrateurs provisoires - souvent sans foi ni loi - avaient été recrutés pour gérer et liquider ces entreprises. 

En juin 1942, il revient à la préfecture de la GIRONDE de mettre à jour en permanence ce fichier, de dénoncer - au fur et à mesure des enquêtes - les entreprises sous "influence prépondérante juive" comme on disait à l'époque, de désigner les administrateurs provisoires et de contrôler leurs activités en terme de gestion, et tout cela dans un objectif unique : éradiquer l'activité juive et spolier les membres de cette communauté au besoin en liquidant les entreprises ou en les vendant à des "aryens". 

C'est le service des questions juives - placé, nous le verrons, sous l'autorité de Maurice PAPON - qui est chargé de cette basse besogne à BORDEAUX ; il s'agit même alors de la principale de ses activités, comme le dira Pierre GARAT, le chef de bureau. 

Cette mission très particulière, la préfecture l'exerce sous le contrôle conjoint du Commissariat Général aux questions juives et des autorités allemandes. 

Lorsqu'il sera interrogé une première fois, le 14 novembre dernier, Maurice PAPON, vous vous en souvenez, n'aura de cesse de minorer cette activité et de la présenter comme ayant une finalité purement conservatoire pour protéger les biens des Juifs jusqu'à la fin de la guerre: "Je crois - nous disait-il - que l'administrateur provisoire se contentait de gérer ces biens". A ses dires, d'ailleurs, il ne s'en occupait point, préférant -je cite - "concentrer toute son énergie sur l'aide aux humains plutôt que sur les choses". 
Il en voudra d'ailleurs pour preuve que, lui, était principalement en charge des relations avec la Feldkcommandantur, alors que, dès juillet 1942, l'aryanisation - comme toutes les autres questions juives - relevait désormais des SS. 

On sait ce qu'il en est. Dès le 28. 07. 1942, le conseiller HERBOLDT de la Feldkommandatur avisait la préfecture que toutes les questions d'aryanisation restaient de leur compétence. 

Et des liaisons de Maurice PAPON avec les autorités allemandes à ce sujet, comme de l'activité propre du Secrétaire général de BORDEAUX à cet égard, les preuves abondent au dossier. 

Dès juin 1942 - il venait à peine d'arriver - Maurice PAPON saisit la Feldkcommandantur pour qu'il lui soit permis de liquider un stock de marchandises appartenant au Juif ROSENBERG, qui avait quitté BORDEAUX depuis juin 1940. 

Le 25 juin, c'est une démarche similaire afin d'avoir l'autorisation de faire vendre de manière forcée la pension de famille "FAMILY" à SOULAC-SUR-MER, propriété d'un Juif ; cette autorisation, il l'obtiendra le 8 juillet. . . 

Le 3 juillet 1942, Maurice PAPON se charge de mettre en œuvre la circulaire du 5 mai 1942 du directeur général du service de contrôle des administrateurs provisoires, qui entendait mettre un obstacle définitif aux quelques actions judiciaires intentées par les propriétaires juifs lésés contre les administrateurs provisoires. 

Les trois courriers que signe, ce jour-là, l'accusé sont un modèle du genre: il rappelle aux huissiers que tout exploit délivré à la requête d'un Juif contre un administrateur devra préalablement être examiné "par les services compétents de la préfecture". Il donne aussi pour instruction aux avoués "de ne pas omettre de rechercher, en liaison avec le parquet, tous moyens propres à éviter les tentatives d'obstruction ou d'intimidation émanant de Juifs ou de mandataires". Car déjà, pour Maurice PAPON, le droit, lorsqu'il est utilisé par des victimes, est suspect et il faut y faire entrave. . . 

Le 9 juillet, c'est la nomination par Maurice PAPON d'un commissaire-gérant pour une entreprise de cordonnerie alsacienne, rue des 3 Conils à BORDEAUX. 

Le 7 août, Maurice PAPON s'excuse vis-à-vis des SS d'avoir fait vendre, conformément aux ordres de la Feldkcommandantur, un stock d'étoffes appartenant au Juif GOLDSTEIN dont la Gestapo voulait s'emparer. Il précise néanmoins que "si un nouveau dépôt d'étoffes est découvert, les marchandises seront vendues aux SS en priorité". Bien sûr. . . 

En septembre 1942, nouvelle intervention auprès de la Feldkcommandantur pour solliciter son aide aux fins de vente des marchandises appartenant au Juif SASSON. 

Fin février ou début mars 1943, Maurice PAPON avise la Feldkcommandantur qu'il déclare comme Juif un magasin d'appareils radio place Gambetta et qu'il saisit le Commissariat Général aux questions juives afin qu'il nomme un certain BOINEAU comme administrateur provisoire chargé du contrôle de l'aryanisation. 

J'en arrête là avec les exemples : ils me paraissent suffisants. 

Fin juillet 1943, lors de la création de la direction régionale de BORDEAUX du Commissariat Général aux questions juives, l'ensemble des attributions d'aryanisation lui est transférée, avec les dossiers correspondants. Le service des questions juives de la préfecture, lui, n'a plus de compétence : telle sera d'ailleurs la raison d'être de sa réorganisation. 

Mais le rôle de la préfecture n'en est pas terminé pour autant, car c'est elle qui garde le pouvoir suprême de décision, celui de prendre les arrêtés déclarant les entreprises en question "sous influence prépondérante juive". Et ces arrêtés, ils resteront l'apanage du Secrétaire Général. 

Ces arrêtés, qui visent l'ordonnance allemande et les textes de VICHY ainsi que la saisine de la délégation régionale précitée, nous en avons au dossier : ils sont tous signés de l'accusé. Trois en janvier 1944, visant une SARL, un immeuble du cours de l'Intendance, les actions du groupe BOUCHARA ; un autre en date du 15 février pour un fonds de commerce Cours Clemenceau ; 4 autres encore le 13 mars 1944 pour un immeuble et un fonds de commerce du cours de l'Intendance, un magasin de chaussures cours de la Marne, un autre immeuble situé ce que l'on appelait le cours du Maréchal Pétain. . . Puis 4 autres encore concernant des parts sociales de divers fonds de commerce. 

Le rôle de la préfecture en la matière, même la délégation régionale du Commissariat Général aux questions juives s'en félicitera dans un rapport adressé à sa direction parisienne, le 12 avril 1944, à deux mois du débarquement - c'est une pièce que j'ai versée au dossier il y a quelques semaines. Le résultat de cette action conjointe, nous le connaissons par le même rapport : il est éloquent. . . 

Bien des propriétaires juifs, du moins ceux qui reviendront, ne rentreront jamais dans leurs fonds. C'est, vous le savez, l'une des raisons de la mission confiée à M. MATTEOLI, un des derniers témoins cités par la défense. . . 

Deuxième exemple de la politique anti-juive mise en œuvre par Maurice PAPON : la loi du 10 août 1942 réprimant l'EVASION DES INTERNES ADMINISTRATIFS ET LA COMPLICITE DES GARDIENS ET POLICIERS. 
Cette loi est importante pour les Juifs internés et futurs déportés, car nous savons qu'il y a eu des évasions et des tentatives d'évasions. 

Qui donnera à BORDEAUX les instructions générales d'application ? Maurice PAPON. 

Ces instructions à l'Intendant régional de police en date du 14 août 1942, elles ont été versées à cette barre. 

Désormais, d'ordre du Secrétaire Général, ce ne sera plus le bureau des étrangers de la 1 division de la préfecture qui gérera ces "incidents", mais l'Intendance, qui est priée d'opérer les diffusions aux fins de recherche et d'alerter les autorités centrales, selon un modèle conçu par l'accusé lui-même. 

Troisième et dernier exemple de cette politique anti-juive : Le 11 décembre 1942, une nouvelle loi de VICHY prévoit l'apposition de la MENTION JUIF sur LES TITRES D'IDENTITE DELIVRES AUX ISRAELITES FRANCAIS ET ETRANGERS. 
Pour VICHY, c'est une demi-mesure : le port de l'étoile juive n'est pas imposé dans l'ex-zone libre, mais l'on crée un insigne intérieur qui permettra d'identifier les Juifs à toute réquisition. 

La circulaire du 18 décembre 1942 de René BOUSQUET, adressée à tous les préfets de région, est, là encore, un modèle du genre répressif. Elle sera fidèlement mise en œuvre à BORDEAUX. 

On le sait, en zone occupée, les ordonnances allemandes avaient déjà prévu une telle mention sur les cartes d'identité. Restaient les cartes d'alimentation. . . On aurait pu faire l'économie de l'apposition de cette mention discriminatoire sur ces titres, indispensables pour vivre. NON, on enlèvera aux Juifs ce dernier moyen de rester incognito, aggravant d'autant les risques qu'ils couraient. 

Qui mettra en place cette nouvelle législation à BORDEAUX ? Maurice PAPON. 

Les instructions qu'il adressera alors, le 31 décembre 1942, sont sans ambiguïté. 

- Il est dit d'abord que l'on doit profiter de ce timbrage des cartes d'alimentation pour vérifier si les cartes d'identité portent bien, elles aussi, la mention "Juif" : "Vous exigerez qu'à cette occasion les Juifs présentent leur carte d'identité afin de vérifier si elles portent bien la mention Juif". Il demande, dans la négative, d'en être informé d'urgence. Et l'on sait ce que cela veut dire, fin 1942, la constatation d'une infraction aux ordonnances allemandes : le tribunal de guerre de la Feldkcommandantur, l'internement puis la déportation. 

- La circulaire préfectorale demande aussi qu'on transmette, en trois exemplaires, une liste alphabétique, des Juifs qui se seront soumis à la mesure : voilà qui alimentera encore le fichier du service des questions juives, voire d'autres destinataires. . . 

- Les récalcitrants et les défaillants ne sont pas oubliés pour autant : Maurice PAPON le rappelle, ceux-là se rendent coupables d'une infraction susceptible d'arrestation et d'internement : il veut qu'on lui fasse rapport pour chaque personne concernée. Encore des déportés en puissance !

Voilà ce qui se fait 5 mois après la rafle de juillet, 4 mois après celle d'août, 3 mois après celle de septembre, 2 mois après celle d'Octobre: l'étau se referme. 

Alors, faut-il croire l'accusé lorsque, interrogé sur l'application des lois anti-juives, il nous dit que le changement d'équipe préfectorale a entraîné un changement de politique ? Je ne le pense pas. 

 

 

Maurice PAPON, un haut fonctionnaire apprécié de VICHY
NIER VICHY et l'obéissance qu'il manifestera envers les représentants de ce régime, Maurice PAPON le fera une ultime fois lorsqu'il prétendra n'avoir eu aucun avancement en 40-44. 

Souvenez-vous d'abord de sa virulence lorsque je le questionnais sur ses promotions de 1941 et de 1942, et de la violence de ses dénégations lorsqu'il tentait de démontrer que l'on confondait changement d'attributions administratives et avancement. 

Une partie du ministère de l'Intérieur ne semble pas avoir partagé son avis après la Libération. Souvenez-vous : en application de l'ordonnance du 14. 11. 1944 relative à la révision des nominations sur titre ou exceptionnelles et des promotions au choix intervenues entre le 17. 06. 40 et la Libération, chaque ministère s'était doté d'une commission de reclassement, composée de fonctionnaires résistants chargés de sanctionner les promotions éclairs et de rendre justice aux fonctionnaires révoqués ou rétrogradés par les autorités de VICHY. 

Au ministère de l'Intérieur, la commission ad hoc, présidée par M. MORIN - directeur du personnel, le témoin que vous avez entendu - a estimé, le 23 février 1945, que les nomination et élévations dont avait bénéficié Maurice PAPON en 1941 et 1942 étaient contraires au statut : elle proposa en conséquence son reclassement. 

Maurice PAPON ne fut d'ailleurs pas le seul des hauts responsables bordelais à déclencher l'ire de la commission de reclassement qui proposa aussi de reporter la nomination de SABATIER en qualité de préfet hors classe, celle de CHAPEL en tant que sous-préfet de 1 classe et d'annuler purement et simplement le nomination de DUCHON comme intendant de police. . . 

Pourquoi les propositions de cette commission n'ont-t-elles pas eu de suite concernant Maurice PAPON ? Sans doute parce que ce dernier venait déjà d'être nommé préfet quelques mois auparavant et qu'il n'était pas opportun de rappeler ce qui, désormais, relevait d'un passé que l'on voulait oublier. Peu importe d'ailleurs les raisons de cette absence de suite. 

Peu importe aussi que la majorité de ces promotions soient liées au dégagement des cadres résultant de l'épuration menée par VICHY en 40-41 contre les fonctionnaires qui ne lui paraissaient pas assez loyaux. 

L'important c'est que ces promotions aient bien eu lieu et que, encore une fois, l'accusé soit pris en flagrant délit de contrevérité, notamment lorsqu'il écrit, dans sa fameuse notice individuelle du 13. 11. 44, à propos de son attitude à l'égard - je cite - du "prétendu Gouvernement de VICHY", qu'il était, en 40-42, - je cite toujours - "en conflit permanent avec la direction du personnel de VICHY" : il faut croire que celle-ci et le cabinet du ministre de l'intérieur lui-même dont elle dépendait ne lui en ont pas trop tenu rigueur. . . . 

Pendant sa période bordelaise, Maurice PAPON ne connut aucune autre promotion. Ce ne fut pas faute de propositions de la part de VICHY, qui, à deux ou trois reprises, fit connaître son intention de promouvoir l'intéressé : les pièces correspondantes manquent, elles auraient été sûrement instructives. 

Contentons-nous de ce que nous en dit l'accusé lui-même : Lui auraient été successivement proposés : 

- en mai 43, le poste de délégué du secrétaire général pour la police dans la zone sud en qualité d'intendant hors classe, c. a. d. l'équivalent du poste de LEGUAY

- en novembre de la même année, cette fois, le poste de préfet du LOT

- enfin, en janvier 44, celui de préfet des LANDES. 

Ces trois propositions, il les a déclinées, par conviction dit-il, par sécurité surtout, je pense, car il était dangereux, à une époque où les allemands paraissaient en mauvaise posture, voire défaits et VICHY en état de lente décomposition, d'accepter une promotion de ce dernier. 

Quels que soient les motifs des refus de Maurice PAPON, ce qui est primordial c'est que des hommes comme Pierre INGRAND - ce ministre in partibus qui avait la haute main sur les nominations préfectorales en zone occupée -, René BOUSQUET et Pierre LAVAL appréciaient suffisamment l'accusé en 43 et début 44, connaissaient assez ses mérites et son dévouement pour VICHY, pour lui proposer des postes de grande responsabilité. 

Et les critères de Pierre LAVAL à cette époque n'étaient pas, c'est le moins qu'on puisse en dire, des critères républicains, mais bien ceux d'un régime autoritaire et policier. L'accusé, lui, pour toutes explications, a préféré se réfugier dans la dérision, en invoquant "ses yeux bleus" , vous vous en souvenez ?

 

Maurice PAPON, un haut fonctionnaire français apprécié du commandement militaire allemand
 

Mais de telles propositions prennent aussi toute leur importance lorsque l'on se penche sur les avis confidentiels émis par les allemands sur l'accusé, avis qui étaient destinés à rester secrets et qui n'avaient pas vocation à être versés 50 ans plus tard dans un dossier de crime contre l'humanité. 

Nous le savons aujourd'hui, la haute fonction publique était étroitement contrôlée par les autorités d'occupation, particulièrement en zone occupée. Ce contrôle s'exercera le plus souvent de manière indirecte, du moins jusqu'au dernier temps de la guerre, tant pour respecter le semblant de souveraineté de VICHY que pour des raisons d'efficacité, car mieux valait pour les autorités occupantes ne pas apparaître comme étant directement responsable des nominations administratives. Trois moyens furent privilégiés pour assurer ce contrôle :

- d'abord, toute décision de nomination de VICHY à des postes stratégiques, qu'il s'agisse de l'administration centrale, de la police ou des préfectures était soumise à l'avis préalable des allemands ; il en fut d'ailleurs de même pour les décisions de destitution ou de sanction

- les allemands tentaient en outre de faire promouvoir par VICHY des hommes ayant manifesté leur volonté de coopération à leur égard; 

- enfin les autorités en place, notamment les responsables préfectoraux, faisaient l'objet d'une surveillance permanente de ces mêmes autorités sur le plan idéologique. 

Au plan central, c'était le Haut commandement militaire allemand qui avait la responsabilité de cette politique ; il était relayé au plan local par les Feldkommandantur, même après l'installation des kommandos de SS. 

A BORDEAUX, trois mois après l'entrée en fonction de la nouvelle équipe préfectorale, le district militaire d'ANGERS saisira la Feldkommandantur pour obtenir son avis sur Maurice PAPON et Louis BOUCOIRAN. 

Le Docteur STREUBEL, l'assesseur d'administration militaire de la Feldkommandantur dont nous a parlé l'accusé, va alors mettre à contribution plusieurs services :

- l'ABWEHR, le service de renseignements de l'armée, le plus important sur BORDEAUX

- les SS

 

- le service de propagande allemande dirigé par le lieutenant DOERNEMAN

- et même certains anciens collaborateurs de l'équipe préfectorale précédente. 

Sur la base des éléments recueillis, la Feldkommandantur adressera, le 5 avril 1943, un premier rapport sur Maurice PAPON, alors décrit comme un jeune spécialiste de l'administration, habile, diligent, travaillant rapidement et en profondeur. "Il se qualifie de collaborateur - lit-on ; il est facile de bien travailler avec lui. Dans quelle mesure peut-il être considéré comme digne de confiance dans les cas graves ? Cela est douteux, étant donné ses étroites relations avec SABATIER". C'est un rapport d'attente. 

La réponse des SS n'interviendra que le 21 juin 1943. Elle comporte des erreurs grossières, présentant Maurice PAPON comme venant de l'extérieur de l'administration, "aux aptitudes professionnelles insignifiantes", et comme "un ancien monarchiste devenu adepte du maréchal PETAIN et ayant une attitude anti-allemande". La Feldkommandantur couvrira ce rapport d'annotations manuscrites : "ce rapport est très erroné" lit-on. Elle refusera de le transmettre et demandera aux SS de vérifier leurs informations, non sans faire une critique en règle des opinions ainsi manifestées par ce service. 

En attendant ces précisions, la Feldkommandantur adressera à ses autorités hiérarchiques, le 21 juillet 1943, une nouvelle appréciation sur Maurice PAPON, plus complète, le présentant comme "un spécialiste administratif talentueux, soutenant le maréchal PETAIN et le gouvernement de LAVAL, et coopérant étroitement avec la Feldkommandantur", en un mot "digne de confiance". 
Ce n'est qu'après plusieurs lettres de rappel que le SS NAHRICH réitéra verbalement, en décembre 1943, auprès de la Feldkommandantur ses appréciations précédentes, présentant Maurice PAPON comme "pro-américain et se refusant à une coopération avec l'Allemagne". Tel ne devait pas être pourtant l'avis de DHOSE, puisque, interrogé après la guerre, il se bornera à déclarer que Maurice PAPON, qui avait des relations avec la section VI du KDS, - je cite -"entretenait de bons rapports avec nous, mais qu'il était suffisamment habile pour ne pas se compromettre". 
L'opinion de NAHRICH semble ainsi isolée, surtout lorsque l'on connaît un autre avis de la Feldkommandantur que je vais maintenant évoquer. 

Depuis mai 1942, les allemands recherchent des hommes de confiance dans la haute administration française. Le 26 juillet 1943, le Haut commandement militaire allemand demandera ainsi à l'ensemble de ses commandants militaires de lui adresser la liste des fonctionnaires, particulièrement des sous-préfets et des secrétaires généraux, ayant fait la preuve de leur coopération et qui pourraient, soit être proposés au Gouvernement français pour occuper des postes préfectoraux, soit être engagés directement par les autorités d'occupation. 

La réponse de la Feldkommandantur de BORDEAUX du 17 août 1943 comporte un seul nom : celui du secrétaire général de la préfecture, Maurice PAPON. 

Cette appréciation sera jugée assez crédible pour que le Haut commandement militaire fasse figurer l'intéressé sur la liste nationale dressée en septembre 1943 des fonctionnaires coopératifs. Cette liste comporte 33 noms ; 3 responsables sont cités pour la région de BORDEAUX, dont Maurice PAPON. 

Cette liste, elle était inchangée le 9 mars 1944 lorsque l'autorité centrale allemande sollicita sa mise à jour, ce qui montre bien que la Feldkommandantur de BORDEAUX n'avait pas jugé assez crédible l'opinion de NAHRICH pour la transmettre au plus haut niveau. 

Bien plus, le nom de Maurice PAPON figure aussi dans deux autres listes similaires établies, probablement en mars 1944, par la direction centrale de l'ABWEHR ; l'une comporte 29 noms, l'autre 9, mais Maurice PAPON y figure dans les deux. 

De ces divers éléments, une constatation s'impose : l'opinion de VICHY et celle du Haut commandement militaire allemand coïncidaient quant à l'aptitude de Maurice PAPON à occuper un plus haut poste de responsabilité. 

Il y a une dernière coïncidence, de date celle-là : à partir de novembre 1943, ABETZ, l'ambassadeur allemand à PARIS, exigera de VICHY une vaste épuration du corps préfectoral. En quelques semaines, ce sont 40 préfectures régionales ou départementales qui changeront de titulaires, pour cause de suspicion de gaullisme ou d'attitude anti-allemande. Je note simplement que, lorsque VICHY - mais les allemands s'intéressaient aussi de près à l'opération - cherchera à combler les vides en janvier 1944, c'est notamment à Maurice PAPON que l'on s'adressera. . . 

Pourquoi insister ainsi sur les relations entre Maurice PAPON et VICHY ? Ce n'est pas VICHY qui est l'auteur principal du crime contre l'humanité ; ce n'est pas de VICHY que Maurice PAPON est accusé d'avoir été complice, mais bien des allemands. . . 

Si j'insiste pourtant sur ce point, c'est que, d'une part, il n'est pas indifférent que l'accusé ait participé activement à la politique d'exclusion de VICHY, surtout lorsqu'elle concernait les Juifs ; et d'autre part posez-vous la question : si l'accusé a toujours nié avoir adhéré à la politique vichyssoise jusqu'à nier même l'évidence, quelle en est la raison ? 

Elle est simple : si Maurice PAPON a toujours obéi à VICHY, pourquoi lui aurait-il désobéi lorsque ce régime a décidé de collaborer à la déportation des Juifs? Nous le verrons dans quelques instants. 

 

23. - La Résistance ou l'antidote 
Quand on ne peut ou ne veut expliquer, justifier, avoir travaillé pour VICHY, on le cache, on le nie, on ment, et c'est ce qu'a fait l'accusé comme bien d'autres, dès après la guerre et encore aujourd'hui. 

Mais nier VICHY ne suffit pas : il faut lui opposer une autre réalité, solide celle-ci, inattaquable, incontournable : ce sera, comme tant d'autres, la Résistance. Cette Résistance, c'est l'antidote de l'accusé. 

Etant d'une génération d'après-guerre comme la majorité d'entre vous, j'ai beaucoup de respect pour la Résistance et pour ces gens qui se sont battus, à LONDRES ou à PARIS, à KOUFRA ou à BIR-HAKEIM, mais en raison même de ce respect, je supporte mal qu'on la galvaude, qu'on l'utilise ou qu'on la trompe. 

J'ai pourtant très nettement le sentiment que tel est le cas avec l'accusé dont l'argumentaire est simple: je ne peux pas avoir servi VICHY ni, par la suite, aidé à déporter des Juifs, car j'étais résistant. 

Soyons clairs : une cour d'assises n'est pas là pour décider de l'appartenance ou de la non-appartenance à la Résistance d'un accusé. 

Pas plus que je ne peux admettre qu'un jury d'honneur ou que des résistants pris individuellement puissent prétendre se substituer à la Justice pour décider de l'innocence ou de la culpabilité d'un homme, par exemple accusé de crime contre l'humanité, pas plus cette cour d'assises ne saurait se substituer aux instances administratives chargées de contrôler les titres de Résistance. 

 

N'attendez pas non plus du ministère public qu'il s'érige en "policier de l'histoire" - selon l'expression de Pierre VIDAL-NAQUET -, en passant au crible les témoignages des résistants favorables ou défavorables à l'accusé ; même s'il est parfaitement conscient du rôle non négligeable joué ici par les affinités idéologiques; même s'il peut s'étonner que la mémoire de certains paraisse s'affiner et se préciser avec le temps pour être, en définitive, plus précise que celle de l'accusé lui-même sur ses propres activités. 

NON. En réalité, la seule interrogation que je me pose est la suivante : peut-on, en même temps, être un vrai résistant, presque de la première heure, tout en mettant en œuvre la politique de VICHY et en participant à la déportation des Juifs ? Nulle impossibilité matérielle à cela, bien sûr, mais plutôt une contradiction interne majeure qui nous pousse à chercher à comprendre. 

 

Les ombres sur la résistance de Maurice PAPON
 

J'ai noté, au cours des débats, un certain nombre de faits matériels qui constituent comme des ombres sur la résistance alléguée par l'intéressé. 

Souvenez-vous de ce jury d'honneur qui nous fut d'abord présenté comme l'expression d'une Résistance unie et unanime avant de devenir la victoire d'une majorité contre une minorité ;

de ce jury d'honneur qui, dans le même temps, proclame que l'accusé est innocent de tout crime contre l'humanité - on ne sait d'ailleurs sur la base de quels documents et avec quelle légitimité -mais qu'il a commis des fautes contre l'honneur depuis juillet 1942, date du début des déportations. . . Est-ce un pur hasard ?

de ce même jury d'honneur qui se porte fort de la Résistance de l'accusé alors même qu'un de ses membres - Charles VERNY - expliquait à l'instruction que ce type d'instance avait pour principe de ne jamais remettre en cause les décisions administratives et judiciaires passées, façon de prendre pour argent comptant les titres de Résistance antérieurement reconnus de l'accusé. 

Souvenez-vous aussi des deux refus opposés en 1953 et 1956 par le ministère des anciens combattants à la demande de l'accusé sollicitant sa reconnaissance comme combattant volontaire de la Résistance ; 

Maurice PAPON dut attendre d'être nommé préfet de police de PARIS pour obtenir satisfaction en juillet 1958 sans qu'il fût produit d'éléments véritablement nouveaux : même si l'attestation du 7. 05. 1958 de Claude ARNOULD - alias colonel OLIVIER et ancien chef du réseau JADE-AMICOL -est curieusement plus complète que celle du 15. 11. 1954, celle-ci étant d'ailleurs elle-même plus précise que celle établie le 25. 10. 1944, soit aux lendemains de la guerre, le principe en était connu depuis longtemps. 

Ces précisions - partiellement erronées nous l'avons vu, notamment quant aux listes de personnes que le bénéficiaire prétend avoir sauvées -, nous en connaissons l'origine : Maurice PAPON lui-même, comme cela résulte d'une pièce versée au dossier par M BOULANGER, alors que l'accusé nous avait dit ne pas s'être entremis dans cette demande. . . 

Souvenez-vous aussi - et je recule peu à peu dans le temps - de cette première attestation de fin octobre 1944 qui, contrairement à celles dont ont bénéficié d'autres membres du réseau, n'est pas authentifiée par le ministère de la guerre (Forces Françaises de l'Intérieur), au mépris de la réglementation en vigueur. 

Ce qui est d'ailleurs à mettre en relation avec la réputation sulfureuse qui s'attacha après guerre, selon le colonel PASSY - chef du B. C. R. A. (Bureau central de renseignements et d'action, les services spéciaux de DE GAULLE) - au colonel OLLIVIER et à ses trop grandes complaisances. 

Comment d'ailleurs ce chef de réseau a-t-il pu délivrer une telle attestation en 1944, puisqu'il écrit, dans son propre rapport du 7 mai 1958, que l'activité résistante de Maurice PAPON n'a été signalée qu'en 1953 par son chef direct, M. Victor SOULLAC ? Mystère. . . 

Comment encore peut-on recueillir en 1998 les témoignages de résistants incontestables et avoir été tenu, pendant la guerre, pour collaborateur par les services de cette même Résistance ?

Je fais référence - à l'avis du B. C. R. A. du 22. 01. 1944 sur des personnalités officielles de la ville de BORDEAUX, dans lequel l'accusé est présenté - je cite - comme "un fonctionnaire très dévoué au Maréchal et au Gouvernement LAVAL; contre la Résistance qu'il considère comme contraire aux intérêts du pays" ;

- ou à l'avis de ce même organisme en date du 1. 05. 1944, relatif aux fonctionnaires et aux maires de la GIRONDE, où Maurice PAPON, présenté comme chef de cabinet de Louis BOUCOIRAN, est considéré comme devant être écarté ;

- ou encore au document établi par le 5 bureau de l'Etat-major de l'Armée répertoriant les individus suspects ou douteux, où il est noté comme collaborateur ;

- ou enfin à celui établi, le 10. 08. 1944, par la Mission Militaire de liaison administrative, créée par le Général de GAULLE le 30. 08. 1943 et dirigée par le chef d'escadron de BOISLAMBERT, à destination des futurs Commissaires de la République, et qui présente l'accusé comme n'ayant toujours pas pris partie pour ou contre la Résistance ; et cela sur la base des renseignements provenant d'ARNOULD, ce même ARNOULD qui, trois mois plus tard, délivrera l'attestation litigieuse que je viens d'évoquer, mais en sens inverse cette fois. . . 

 

Pourquoi enfin, si Maurice PAPON était reconnu par d'autres, à ALGER ou à LONDRES, comme véritable résistant, pourquoi ne figure-t-il pas dans la liste des combattants de l'ombre appelés à devenir les futurs préfets de la France libérée, à côté d'OUTREY pour la GIRONDE et de GIBERTON pour les LANDES ? 

Pourquoi surtout, lorsque Gaston CUSIN est nommé futur Commissaire de la République pour la région de BORDEAUX par le décret secret du 3. 10. 1943, - et l'on sait avec quelle minutie fut préparée la future reprise en main administrative de la FRANCE - personne, absolument personne, ne lui signale Maurice PAPON, à tel point qu'il apprit son existence, par hasard, sur le quai de la gare de PERIGUEUX, le 6 juin 1944, de la bouche de Roger Samuel BLOCH, qui, seul alors, se porta garant pour lui ?

Bizarre tout cela et ne ressemblant guère au dossier d'un authentique résistant. 

Les mensonges de Maurice PAPON sur sa résistance
Mais ce qui m'a rendu le plus sceptique peut-être, c'est cette volonté de l'accusé de faire débuter sa Résistance à sa période vichyssoise, c'est-à-dire à 1941. 

Souvenez-vous là encore : cette Résistance, comme dans l'article de Sud-Ouest du 6. 10. 44 qu'il a manifestement inspiré et que j'ai versé aux débats, devant vous il l'a faite remonter à fin 1940, dès son retour au ministère de l'Intérieur, en invoquant trois faits précis :

- d'abord le "sauvetage" de son ami Maurice LEVY, ce Juif qui était sous-chef de bureau au ministère de l'Intérieur ; alors même que nous savons que si l'intéressé n'a pas été exclu de l'administration, cela résulte tout simplement de l'application des propres lois de VICHY compte tenu de ses titres de guerre, de même d'ailleurs qu'un autre fonctionnaire, M. MOATTI ; tous les deux furent protégés par tous les responsables successifs du ministère de l'Intérieur, jusqu'à cette date de novembre 1943 où Maurice LEVY fut arrêté par les allemands ;

- il invoque ensuite un argument tragi-comique : le fait d'avoir violé la réglementation en vigueur relative au courrier interzones en faisant passer du courrier privé sous double enveloppe, ce qui lui valut une remontrance ; comme si la débrouillardise à laquelle tous les français étaient à l'époque voués constituait un acte de résistance !

- enfin, et en quelque sorte en désespoir de cause, l'accusé insinuera devant vous le fait que son départ à BORDEAUX en mai 1942 avait été, en partie, motivé par son hostilité à VICHY et ses sentiments gaullistes : il était "repéré" nous a-t-il dit. 
Qu'importe pour lui que sa notation très élogieuse du 15. 04. 1942 - qui nous fait savoir, au passage, qu'il est, je cite, "acquis à l'œuvre de révolution nationale" - précise qu'il souhaite "un secrétariat général de préfecture" : Il le veut, il l'aura. . . 

Qu'importe aussi l'évidence - pourtant reconnue à demi-mot par l'accusé-, celle d'un jeune fonctionnaire ambitieux qui voulait suivre son mentor. 

Qu'importe que Maurice SABATIER, qui venait d'être, tout à la fois, décoré de la francisque et promu préfet hors classe le 18 avril 42 - cette même promotion qui lui sera, entre autres, reprochée après la Libération - n'aurait jamais pris le risque de garder pour bras droit un fonctionnaire hostile au nouveau régime. 

Qu'importe que le maire de BORDEAUX - Adrien MARQUET, collaborateur notoire, ministre de l'Intérieur sous le premier Gouvernement LAVAL et lui-même protecteur de SABATIER qu'il a fait nommer à BORDEAUX - n'eût pas accepté dans son fief un secrétaire général connu pour son hostilité à VICHY !

Qu'importe que la nomination de Maurice SABATIER ait dû recevoir l'agrément des plus hautes autorités allemandes. . . 

Qu'importe pour lui, mais pas pour vous qui avez à le juger : jusqu'en mai 1942, Maurice PAPON a bien servi VICHY et VICHY le récompense. Ce n'est pas un crime, c'est seulement une réalité que l'on a voulu masquer, et ce n'est pas la seule. 

Mais, si l'on est vraiment Résistant, pourquoi mentir ainsi ? 

 

La réalité sur la résistance de Maurice PAPON
Une chose me paraît pourtant incontestable, indubitable : c'est que Maurice PAPON a hébergé à quatre reprises, à partir de novembre 1943, Roger Samuel BLOCH ; que celui-ci l'a recommandé comme contact sûr à Gaston CUZIN, qu'il rencontra par hasard ce 6 juin 44 ; et que ce dernier, qui ne pouvait s'appuyer sur une résistance décimée - le comité départemental de Libération de la GIRONDE n'était même pas constitué -, qui ne pouvait plus compter sur les deux futurs préfets désignés par LONDRES car ils refuseront le poste, qui était - en résumé - voué à lui-même, mettra à profit l'efficacité de l'accusé comme sa profonde connaissance de l'administration locale. 

Il s'en servira même - et c'est le comble ! -comme conseiller pour détecter les "pharisiens" de la Résistance ainsi que pour l'épuration de l'administration : rares d'ailleurs furent les hauts fonctionnaires de VICHY en poste à BORDEAUX qui furent épurés : Louis BOUCOIRAN, seul, le fut, auquel s'ajoutèrent 17 fonctionnaires subalternes sur 149 et 23 policiers sur 2010 ; plus nombreux furent les responsables de VICHY qui connurent des promotions. 

Le ministre de l'Intérieur le reprochera d'ailleurs à Gaston CUZIN, par lettre du 4. 10. 1944. 

Gaston CUSIN - cet homme d'un courage, d'un patriotisme et d'une rigueur exceptionnels, comme nous l'a dit Pierre MESSMER - n'avait pas les moyens de procéder à une véritable enquête sur son nouveau collaborateur. 

La preuve d'un engagement délibéré de Maurice PAPON, Gaston CUZIN estimera l'avoir trouvée - c'est son propre témoignage devant le magistrat instructeur qui nous l'apprend - dans cette réunion à la préfecture, en juillet 1944 qu'évoquait devant vous M. CAMPET, où le Secrétaire Général, usant de son autorité habituelle sur les services de police et de gendarmerie, avait convoqué tous les responsables pour les mettre au service du représentant du Général De Gaulle. 

A partir de là, le futur Commissaire de la République ne mit pas en doute les états de résistance que Maurice PAPON lui présenta. Ce dernier lui parla-t-il du rôle qu'il joua dans l'exclusion puis la déportation des Juifs ? Sûrement pas, ou par ellipse, puisque jamais Gaston CUZIN n'en fit état dans les notes qu'il rédigea, à l'époque, sur son directeur adjoint. 

Sans doute les rares résistants locaux encore présents après l'affaire GRANDCLEMENT auraient-ils réagi si Maurice PAPON s'était révélé antérieurement comme un ennemi actif de la Résistance, mais ce ne fut pas le cas. 

Quant à son action contre les Juifs, je vous ai dit comment elle fut ignorée ou passée sous silence par ceux qui la connaissaient. 

Comme nous l'a rappelé Olivier GUICHARD, "Maurice PAPON, c'était un préfet de VICHY qui avait été nommé en septembre 1944. Je me rappelle qu'il a rendu de grands services à CUSIN lorsqu'il était Commissaire de la République à BORDEAUX. Ce dernier n'a pas fait état de services rendus à la Résistance avant la Libération". 
Ce témoignage rejoint celui de Claude BOUCHINET-SERREUILLES, successeur de Jean MOULIN, qui, inspectant BORDEAUX peu après la Libération, se vit présenter l'accusé par Gaston CUZIN, sans que celui-ci lui explique les raisons de son choix. "Les fonctionnaires de VICHY viraient leur cuti. C'était un choix judicieux car Maurice PAPON connaissait la préfecture comme sa poche. CUSIN lui avait dit qu'il lui avait rendu de grands services". 
Voilà ce dont nous sommes sûrs concernant la résistance de Maurice PAPON. 

La suite est logique : 

 

Le 22 août 1942, Maurice PAPON était nommé préfet des LANDES ; le 23 août, directeur de cabinet du Commissaire de la République. Sous doute, ce dernier outrepassa-t-il ses pouvoirs; sans doute, viola-t-il la doctrine officielle du Gouvernement provisoire qui, pour des raisons aisées à comprendre, était hostile au maintien sur place des hauts fonctionnaires de VICHY. Mais Maurice PAPON en trois mois s'était avéré trop précieux. 

Le ministère de l'Intérieur, placé devant le fait accompli, régularisa cette promotion, sur le simple rapport de Gaston CUZIN, sans prendre l'avis du Comité départemental de Libération, sans consulter les archives des services de renseignements de LONDRES : le 23 octobre, le général DE GAULLE, en même temps qu'il officialisait les fonctions de Gaston CUZIN, signait le décret nommant Maurice PAPON préfet. 

Désormais, l'accusé était reconnu comme gaulliste et donc comme résistant. 

Le reste, les réticences d'un comité de libération étonné de voir soudain un homme de VICHY proclamé résistant, l'examen par la commission d'épuration du ministère de l'Intérieur, ne fut que formalité. 

Dés lors, la Résistance de Maurice PAPON se transmit-elle comme un témoin, de Gaston CUZIN à M. BOURGES-MAUNOURY, de ce dernier à Jacques SOUSTELLE, et de là à une partie de l'armée des hommes de l'ombre qui l'accueillirent comme l'un des leurs. 

Vous savez, votre vérité devient La vérité, si vous parvenez à convaincre d'autres personnes à la reprendre à leur compte. C'est ce qui s'est passé avec Maurice PAPON : de l'homme qui a rendu des services à la Résistance de fin 1943 - 1944, on fit un résistant de la première heure, et pour beaucoup il l'est resté. 

Mais quelle est la force d'une telle résistance en face d'une accusation de crime contre l'humanité ? 
Quel résistant nous a jamais dit que l'on pouvait être résistant et déporter des Juifs ? ou qu'il fallait déporter des Juifs pour résister ? Que ce crime était éventuellement le prix à payer pour aider la France Libre ? 

Quel résistant nous a dit avoir connu le rôle joué par Maurice PAPON dans la déportation ? 

Quel témoin nous a assuré que, parmi les actes de résistance de l'accusé, le sauvetage de Juifs y prenait une part ? Si, un, Francis TESSERON, qui nous a déclaré que sa mère avait conduit les enfants juifs du docteur VILLAR en zone libre à la demande de Maurice PAPON : il a été démenti, deux jours après, par les propres intéressés. . . 

La Résistance, elle doit saisir l'homme dans son entier : elle ne se divise pas. Maurice PAPON, lui, aurait mis deux fers au feu, VICHY et ALGER. . . C'est ce qui s'appelle sans doute un homme de conviction ?

 

24. - Maurice PAPON, l'humaniste ou la mystification 

NON, la qualité de résistant dont se prévaut Maurice PAPON ne saurait constituer un brevet d'humanité, devenir en quelque sorte un fait justificatif du crime contre l'humanité. 

Alors, contre l'accusation d'avoir participé à la politique anti-juive du régime de VICHY et surtout à la politique allemande de déportation, il faut un autre contre-feu ; et ce contre-feu ce sera le rôle humanitaire dont se targue l'accusé vis-à-vis de ces mêmes Juifs ; à l'inhumanité qu'on lui reproche, il oppose l'humanité dont il aurait fait preuve. 

 

l'humanisme au service de l'efficacité allemande
L'humanitarisme de l'accusé consiste d'abord, Mesdames et Messieurs, à déporter les Juifs dans des wagons de 3 classe en juillet 1942, à leur fournir un bouillon et 50 paillasses le 10 janvier 1944. Je force le trait. En réalité, les allemands demandaient de fournir l'intendance, il l'a fournie et la transforme maintenant en comportement humanitaire. . . 

Deux exemples : dès l'examen du convoi de juillet 1942, Maurice PAPON a présenté comme un acte humanitaire le fait de louer des autobus pour transporter les Juifs du camp de MERIGNAC à la gare Saint-Jean, "pour éviter qu'ils aillent à pied" nous a-t-il dit. 

La vérité, c'est que, dès le 2 juillet, les allemands demandèrent à la préfecture de fournir les moyens de transport, très exactement des camions, non pas pour des raisons humanitaires, mais pour des motifs de sécurité et dans le souci d'assurer une certaine discrétion vis-à-vis de l'opinion publique. Des camions, Maurice PAPON n'en disposait pas : il réquisitionna des bus. 

Deuxième exemple : à l'occasion du même convoi, l'accusé nous a expliqué, pour justifier son rôle dans la réquisition de la SNCF, qu'il répondit à une demande expresse du grand rabbin COHEN : celui-ci se serait ému de voir les Juifs maltraités par les allemands et entassés dans des wagons de marchandises, sans hygiène et sous escorte de feldgendarmes brutaux. 

Grâce à un subterfuge, l'accusé serait parvenu à substituer des wagons de voyageurs aux wagons de marchandises initialement prévus, et une escorte française à l'escorte allemande. 

Comment donc, en juillet 1942, le grand rabbin COHEN aurait-il pu s'émouvoir ainsi de voir ses coreligionnaires partir dans des wagons de marchandises puisque le convoi de juillet 1942 fut le premier convoi de Juifs à partir et qu'il n'y avait aucun précédent ? L'accusé ne nous l'a pas expliqué. 

La vérité, c'est que, primitivement, le convoi de juillet devait partir directement pour l'Allemagne, sans passer par DRANCY ; dès lors, les allemands devaient fournir, eux-mêmes, escorte et train, la préfecture n'étant d'ailleurs sollicitée, comme le précise Pierre GARAT dans sa note du 3 juillet, que pour l'installation sanitaire des wagons : les allemands avaient fait le choix des wagons de marchandises, car cela leur permettait de réduire l'escorte au strict minimum. 

Le résultat des négociations entre OBERG et BOUSQUET changèrent la donne : la première destination devait être DRANCY, et ce furent les français qui durent fournir escorte et trains. C'est dans ces conditions que Maurice PAPON réserva des wagons de 3éme classe. Faudra-t-il encore le féliciter de n'avoir pas choisi lui-même des wagons à bestiaux ?

Ce qui est particulièrement scandaleux, c'est que nous avons au dossier une pièce de l'époque qui atteste de la parfaite connaissance de la réalité de l'époque par Maurice PAPON. C'est un document de mi-juillet 1942, intitulé "Questions à poser à la police allemande" ; je lis un de ces passages : "La police de sûreté a demandé à M. le commissaire FREDOUX que la préfecture prenne ses dispositions pour obtenir les wagons nécessaires au transport. Or, les précédentes instructions (on veut parler de celles du 2 juillet) indiquaient que les wagons étaient déjà à la disposition des allemands". 
Ce document, Maurice PAPON l'a rédigé ou il l'a eu du moins entre les mains, car il prendra contact à cet effet avec les SS le 14 juillet, et prendra en note le contenu de cet entretien : "wagons de voyageurs" est-il indiqué d'une main que l'accusé a reconnu être la sienne. . . 

L'humanité revendiquée par l'accusé, elle ne fut, en réalité, qu'obéissance mise au service de l'efficacité allemande. Ce dévoiement des faits, il n'est pas seulement mensonger, il est aussi profondément choquant et révélateur du personnage. 

 

Le sauvetage des Juifs
En second lieu, toujours au soutien de ses revendications humanitaires, Maurice PAPON argue du fait qu'il ne pouvait vouloir déporter les Juifs car il a tout fait pour les sauver, ce qui l'a, dit-il, exposé aux critiques, voire aux menaces du Commissariat Général aux questions juives. 

 

Cet argument, il est récent, puisqu'il date de 1981, après sa mise en cause publique. 

Jamais, dans ses notices individuelles rédigées après la Libération, il ne fit état du sauvetage de Juifs; 

jamais il n'argua de ce rôle dans les divers documents établis pour l'obtention de la carte de combattant volontaire de la Résistance. 

Jamais, il ne fit des confidences de ce genre à l'un des multiples témoins de moralité qui ont défilé à cette barre. 

Pudeur dit l'accusé : "je préférais que les Juifs en parlent eux-mêmes". 

Il n'y a pas de pudeur, juste un silence, celui de la vérité, car tout ce que Maurice PAPON a pu mettre en exergue pour justifier de sa résistance, il l'a fait sans qu'on ait eu à lui demander. 

 

Cet argument du sauvetage, vous avez pu aussi l'apprécier à sa juste valeur pendant nos débats. 

D'une part, dans l'hypothèse où des Juifs auraient été sauvés grâce à son intervention, cela ne saurait excuser le fait d'avoir aidé les allemands à déporter les autres. Raisonnons par analogie : nous savons que les allemands ont libéré de MERIGNAC - jusqu'à février 44 compris - des personnes internées, soit parce qu'elles n'étaient pas juives, soit parce qu'il s'agissait de femmes de prisonniers de guerre ou de conjoints de non-Juifs. Etes-vous pour autant convaincus, que les allemands soient innocents des déportations effectivement réalisées ? suffit-il d'en sauver un, pour en faire oublier 10 ?

D'autre part, nous n'avons toujours pas la preuve, à ce jour, que l'ancien secrétaire général de la préfecture ait véritablement sauvé des Juifs. 

Quels étaient, en théorie, les moyens alors disponibles pour sauver des Juifs ? Oh, ils n'étaient pas légion :

- on pouvait d'abord faire en sorte que les Juifs ne soient plus connus comme juifs, étiquetés comme juifs, en les omettant des différents fichiers ou en faisant disparaître leurs noms : c'est le problème des radiations. 

- on pouvait ensuite, en cas de rafle, aviser ou faire aviser les personnes menacées : ce sont les fuites. 

- on pouvait enfin, en cas d'arrestation, tenter d'intervenir auprès des SS : ce sont les exemptions. 

 

Des radiations de non-Juifs. . . 

 

Les radiations d'abord. 

L'accusé a entretenu, sur ce point comme sur d'autres, une certaine confusion qu'il importe de dissiper. 

Maurice PAPON a-t-il radié des Juifs ? En 6 mois d'audience, et malgré des interrogations répétées, aucun exemple de Juif radié du fichier des Juifs n'a été porté à votre connaissance. 

Et cela s'explique aisément : il était possible de radier un Juif du fichier du service préfectoral, mais cela n'aurait eu aucun effet : pour qu'une radiation soit efficace, pour qu'elle puisse éviter rafles, internements, spoliations et déportations, il fallait qu'elle soit portée à la connaissance de tous les autres détenteurs de fichiers : le service des étrangers de la première division d'abord, le plus facile car dépendant du Secrétaire Général ; 

mais aussi les commissaires de police, qui tenaient les fichiers d'arrondissement ; 

et surtout la SEC, les SS et le service allemand de réquisitions de la rue RAVEZ ; 

mais notifier une radiation à ces autorités obligeait la préfecture à la motiver, du moins à s'en expliquer, voire sûrement à produire les pièces justificatives à l'appui. 

En résumé, si on n'avise pas de la radiation : la radiation devient inutile ; si on avise : elle est remise en cause. Il n'est pas possible de sortir de ce dilemme. 

Notez, sur ce point, le caractère maladroit de la défense : nous savons qu'avant le 25. 05. 1943, les SS n'avaient pas défini précisément la procédure à suivre pour les radiations : on a ainsi continué, pendant un temps, les mêmes errements qu'avec la Feldkommandantur : certains projets de radiation étaient soumis aux SS pour observation, objection ou même décision; d'autres - nous en avons la preuve au dossier, j'ai retrouvé plusieurs exemples, - leur étaient purement et simplement notifiés. 

A partir de fin mai 1943, la procédure sera plus stricte et les allemands se réserveront systématiquement la décision. 

Et c'est justement, fin 43, début 44 que Maurice PAPON - selon ses propres dires - aurait commencé à pratiquer des radiations clandestines de Juifs dans le fichier, c'est-à-dire à radier de véritables juifs. . . Que ne l'a-t-il fait avant, lorsque les SS exerçaient un contrôle moins rigide ! Pourquoi avoir attendu fin 43 : parce qu'il n'y avait quasiment plus de Juifs à radier ? 

Les dires - tardifs - de l'accusé sur ce point sont incohérents. 

Ils se heurtent, qui plus est, à l'impossibilité à laquelle je viens de faire état de donner la moindre efficacité à des radiations clandestines. 

Ils sont enfin en contradiction avec les propres déclarations, après guerre, et de Mlle GORGES qui gérait, à titre principal, le fichier des Juifs, et de Jacques DUBARRY : aucun n'a jamais fait état de telles pratiques officieuses ou de la radiation de Juifs, alors qu'ils en auraient été nécessairement les acteurs - je vois mal le Secrétaire général de la préfecture aller, de nuit, ôter subrepticement une fiche dans un fichier qu'il ne consultait jamais -, alors même qu'en 1947 ils auraient eu tout intérêt à témoigner en ce sens si cela avait correspondu à la vérité. Ce n'est pas le cas. 

Faute de pouvoir se targuer d'avoir radié des Juifs, l'accusé va monter une formidable entreprise de mystification : je n'ai pas pu aider à déporter des Juifs car j'ai radié des non Juifs, nous dit-il en substance. Quel est le rapport, quelle est la logique ?

L'accusé aurait radié volontairement des non-Juifs, les faisant ainsi échapper à leur destin. 

La réalité est moins belle : il y avait effectivement beaucoup de demandes de radiations du fichier des Juifs mi-42 parce que, à l'origine, le fichier constitué fin 40 l'avait été sur des bases fausses et qu'il avait été, par la suite, mal tenu, avec les conséquences terribles que cela signifiait. 

Comme l'expliquait Jacques DUBARRY le 7 juin 1947, "les déclarations faites en 1940 n'ont pas été rédigées individuellement mais par chaque chef de famille pour toutes les personnes de sa parenté. De là sont venues toutes les difficultés, certains chefs de famille ayant dans leur parenté des non Juifs, catholiques ou autres, qu'il a fallu tenter de rayer de la liste initiale". (cf. application de la législation de Vichy sur les critères des Juifs)) 

Le problème c'est que jamais ce fichier, Maurice PAPON n'en a ordonné la remise à plat, et le service des questions juives s'est contenté d'instruire les demandes de radiation présentées par les intéressés eux-mêmes, au fil de l'eau. 

Début juin 1942, l'obligation du port de l'étoile juive puis la première rafle suscita deux types de réactions dans la communauté juive: 

- l'exode de plusieurs milliers d'entre eux vers la zone libre, lorsqu'ils ont les moyens de payer un passeur, tandis que les pauvres, ceux qui ne connaissent pas les filières ou ceux qui croient encore en la protection de VICHY se terrent

- et puis il y a ceux qui sont considérés par erreur comme Juifs mais qui se savent non-Juifs, et qui font confiance en leur bonne foi et en celle des autorités : ils demandent leurs radiations. 

C'est la préfecture qui, selon les instructions mêmes de VICHY, a le devoir, la mission légale d'éviter que des non-Juifs se voient appliquer les lois françaises et les ordonnances allemandes ; devoir vital lorsque débuteront les rafles et les convois. 

Pourtant, la procédure - telle qu'elle nous est décrite par les témoins de l'époque - est stricte : aux demandeurs de justifier, eux-mêmes, de leur qualité, de faire la preuve que l'administration s'est trompée en 1940. . . La préfecture soit statue sur pièces, soit fait procéder à une enquête de contrôle, par les services de police jusqu'à l'été 42, puis par la SEC. -. 

Ces demandes d'enquête adressées à la SEC, nous en avons la preuve par le témoignage de Jacques DUBARRY ou de Mlle GORGES, mais aussi par les rapports mensuels adressés par la direction régionale de la SEC à partir de l'été 1943. 

Enfin, le service des questions juives statue, avec ou sans l'autorisation des allemands - je l'ai déjà dit -. 

S'il y a lieu à radiation, la décision est notifiée à l'Intendance, au service de police concerné, aux SS, au service de la rue RAVEZ. 

Le dossier nous apporte la preuve que, bien souvent, c'est la SEC qui prend l'initiative de proposer la radiation, aux lieu et place d'une préfecture défaillante : elle adresse alors copie de son enquête à la préfecture comme aux allemands et demande à connaître la suite donnée. En fait, là, c'est la SEC qui protège les non-Juifs. . . 

Pourquoi la préfecture ne prend-elle pas les devants si ces personnes ne sont pas juives au lieu d'en laisser le soin à une administration parallèle? 

C'est que jamais, je vous l'ai dit, Maurice PAPON n'ordonnera à ses services d'épurer d'initiative le fichier des Juifs, alors qu'il le savait erroné. . . 

Plus encore, le service des questions juives mettra bien souvent un temps anormalement long pour radier à partir du moment où il dispose des certificats probants ou de l'enquête de la SEC : nous l'avons vu pour les familles BENIFLA et SCHINAZI, mais les exemples sont légion, comme s'il n'y avait pas urgence, comme s'il n'y avait pas lieu - là - à faire du zèle, comme si la liberté des gens n'était pas concernée. 

Dans certains cas aussi, la radiation a dû être imposée à la préfecture par le Commissariat Général aux questions juives (Mme REILLE), par les SS (Mme Jacqueline SNITTER ne sera reconnue non juive et libérée que sur intervention d'un prêtre auprès de MEYER du KDS), ou même par décisions de justice : ce fut le cas de Mme MOLINA pour laquelle le Conseil d'Etat donna tort à la préfecture, comme celui de Mme FOUSTET née BADI, qui fut libérée de MERIGNAC après jugement du tribunal de première instance de BORDEAUX en date du 23. 12. 1942 : cette personne figure pourtant sur la liste complémentaire des français libérés sur intervention de M. Maurice PAPON, remise en 1958 à l'appui de sa demande de carte de combattant volontaire de la Résistance. . . 

Enfin, nous l'avons vu, - et c'est là le plus grave, nombre sont les personnes raflées et internées qui se voient exemptées d'un convoi, voire libérées sur décision allemande, car elles ne sont pas juives; et parmi celles-ci, nombreuses sont celles qui étaient domiciliées dans la région bordelaise et donc fichées par la préfecture : elles auraient du être radiées, elles ne l'ont pas été. 

 

NON, l'examen des radiations des personnes faussement qualifiées de juives au sens de la législation de l'époque n'est pas à mettre au crédit d'un accusé, qui n'a même pas su faire appliquer correctement les instructions de VICHY. 

Surtout il ne faut pas avoir beaucoup de pudeur pour tenter de faire croire aux victimes qui sont dans cette salle, que l'on a sauvé des Juifs en radiant des non-Juifs considérés comme Juifs par la faute de l'administration de VICHY. 

Souvenez-vous des propos de l'accusé, à l'audience du 15 octobre, lorsqu'il évoquait les "sauvetages" : "J'ai dépensé tous mes efforts pour sauver le maximum de membres de la communauté juive, peut-être au risque de ma vie ; j'ai risqué la déportation, l'arrestation et peut-être ma vie en radiant 139 Juifs de la liste sur laquelle ils étaient couchés". 
Après ce que je viens de vous rappeler, ces propos ne sont pas simplement mensongers, ils sont intolérables, surtout lorsque l'on sait que, sur ces 139 personnes, aucune n'était juive mais que plus de 20 furent déportées et exterminées. . . 

 

aux fuites inventées. . . . 
Passons aux prétendues fuites. 

A deux reprises lors de l'instruction, à l'occasion de ses interrogatoires sur le convoi d'octobre 1942, l'accusé a expliqué qu'il avait confié des éléments de la liste des Juifs à arrêter à certains de ses collaborateurs - Mme EYCHENNE, Mme MOQUAY, Mme CHASSAGNE -, pour que les Juifs concernés soient avisés par leurs soins et puissent prendre la fuite. Il aurait donné le même conseil à l'une de ses amies, Mme JEUNET. 

Il précisait même que ces renseignements arrivaient plus ou moins bien au père DIEUZAYDE - un grand résistant bordelais. 

Sur tous ces points, les affirmations de Maurice PAPON ont été démenties, vous le savez:

 

- Mme MOQUAY - qui avait fourni en septembre 1981, à la demande expresse d'Odette MARCHAL, une autre amie de l'accusé - une première attestation confirmant les dires de celui-ci, rectifiait ensuite ses déclarations sur un point essentiel : cette personne, qui avait été placée par la Résistance aux renseignements généraux pour fournir au père DIEUZAYDE le double des listes des otages et des futurs déportés - a quitté ces dangereuses fonctions le 27. 03. 1942, soit deux mois avant l'arrivée de Maurice PAPON à BORDEAUX ; elle ne connaît pas, en conséquence, l'intéressé. 

- Mme le préfet CHASSAGNE, quant à elle, a déclaré devant le magistrat instructeur n'avoir été engagée à la préfecture que début 43, ce qui lui rendait quelque peu difficile toute intervention en octobre 1942. . . En outre, elle aussi, n'a pas connu Maurice PAPON et ne se souvient aucunement d'avoir été chargée par lui d'une mission de ce genre: elle vous l'a dit. Elle s'est simplement étonnée de le voir soudain reconnu comme Résistant lors de la Libération de BORDEAUX. 

 

- Mme JEUNET, quant à elle, se souvint avoir entendu Maurice PAPON lui parler une fois des Juifs, avant le début des rafles ; elle témoigna avoir ainsi avisé et sauvé une de ses connaissances juives, Mme d'HONDT ; malheureusement pour elle, cette dernière l'accuse d'affabulation: juive, elle fut bien sauvée mais par quelqu'un d'autre. 

- Quant au père DIEUZAYDE, il est prouvé qu'il avait quitté BORDEAUX avant le début des rafles. 

- Enfin, s'agissant de Mme EYCHENNE, femme d'un milicien, principale collaboratrice et maîtresse de Pierre GARAT, qui participa à toute la répression des Juifs, nous n'avons pas un seul témoignage de Juifs prétendument sauvés par elle. 

Maurice PAPON a expliqué ces contradictions à l'audience par des troubles de mémoire. Je crois plutôt en ce qui me concerne à des troubles de conscience, c'est-à-dire à des mensonges purs et simples. 

 

et aux exemptions négociées avec les allemands. 
Les exemptions d'internement ou de déportation enfin. 

Nous l'avons vu, tout au long de l'examen des convois, la plupart des déportations sont précédées d'un examen contradictoire, d'un pointage réalisé au camp de MERIGNAC par l'officier allemand chargé des questions juives et par le chef du bureau de la préfecture. 

Cet examen, il est le fruit des accords OBERG-BOUSQUET ; de cette volonté allemande d'associer jusqu'au bout - nous le verrons - les français à la politique de déportation ; de cette volonté française de veiller à ce que les catégories exclues théoriquement des déportations (les français, les conjoints de non-Juifs - je n'aime pas le terme d'aryen et je trouve qu'on l'a trop prononcé ces derniers mois -, les femmes enceintes ou ayant un enfant en bas âge) le soient effectivement. 

A quoi VICHY ajoute la catégorie des Juifs dits "intéressants (femmes de prisonnier de guerre, ancien combattant. . . ) : à ce sujet, ce n'est pas tant le terme qui me choque - il y en a bien d'autres -, mais le concept même, car c'est se donner facilement bonne conscience que de tenter de sauvegarder certaines catégories de Juifs, en en sacrifiant le plus grand nombre, et parmi elles les femmes, les enfants et les vieillards !

Cet examen contradictoire, il correspond donc aux instructions données par BOUSQUET aux préfets, selon lesquelles ces derniers doivent intervenir sur place auprès des autorités allemandes et ne saisir le Gouvernement qu'en cas d'échec. 

Mais c'est aussi une volonté allemande, par souci de sauvegarder les formes, et surtout de ne pas commettre d'erreurs flagrantes qui pourraient leur aliéner l'opinion publique ou mettre à mal la politique de collaboration avec VICHY. En tout état de cause, ce sont les SS qui se réservent la décision. 

La preuve de cette volonté allemande, c'est que, bien souvent, c'est à leur initiative qu'est effectué ce contrôle et non à la demande de la préfecture : ce sera notamment le cas en août et septembre 1942. C'est aussi le fait que, même en l'absence des représentants de la préfecture, les allemands procèdent à des exemptions ou à des libérations, comme en décembre 1943 ou fin janvier et courant février 1942, avec parfois le concours de la SEC. 

Il n'est pas contestable que la présence de Pierre GARAT ou de Jacques DUBARRY a pu contribuer à sauver de la déportation, ne serait-ce que temporairement, des personnes. Maurice PAPON peut s'en prévaloir puisqu'il est le supérieur hiérarchique de ces deux fonctionnaires et que leurs actes - tous leurs actes - l'engagent, même si lui-même n'est jamais personnellement intervenu auprès des SS pour tenter de faire exempter fut-ce une seule personne d'un seul convoi. 

Il n'est pas niable non plus que lorsque les personnes exemptées l'ont été parce que non-juives, c'était, s'agissant des ressortissants de la région, une manière pour la préfecture de réparer de graves erreurs dues à son inertie coupable : je le disais il y a quelques instants. 

Il n'est pas niable encore que, faute d'interventions de la préfecture, des dizaines de personnes qui n'étaient pas juives ou qui ne répondaient à aucun des critères définis à l'échelon central ont été bel et bien déportées : et là, il y a crime. 

Et puis, il y a encore plus grave : on bascule vite du signalement de certains à la participation au tri des internés et à la désignation des déportés, surtout lorsqu'il y a des quotas à remplir, qu'ils sont connus de l'administration préfectorale et que les SS attendent de celle-ci, du fait de sa connaissance des internés, une aide. Souvenez-vous de la désignation de Mme REILLE par Pierre GARAT pour faire la 70 du convoi. . . 

En réalité, les véritables sauvetages, vous l'avez vu, ce sont de simples citoyens français qui les ont réalisés : des voisins comme Pierre TAUZIN pour René JACOB ; des jeunes inspecteurs comme M. SAUFRIGNON que vous avez entendu; ce scout dont nous parlait M. MATISSON, qui conseilla dans le train aux quatre enfants de jeter leurs papiers sur lesquels il y avait le timbre Juif; ou cette femme qui les a accompagnés à pied de PUYOO à ORTHEZ, en sortant son missel lors des contrôles allemands ; ce vieux monsieur encore qui les fit passer en zone libre. . . Tous ces gens simples, tous ces inconnus qui savaient, eux, où était leur devoir. 

Tous ces JUSTES dont nous parlait M PISAR, qui, tranquillement, silencieusement, au risque de leur vie, ont caché des Juifs - qu'ils les aient connus ou non - ou les ont fait fuir. 

Voici les vrais sauveteurs, voilà les vrais héros. Eux sont incontestables. 

Eux n'ont pas besoin de mentir pour inventer des sauvetages; ils n'ont pas besoin de violer la réalité, comme Maurice PAPON l'a fait, comme son préfet SABATIER l'a fait aussi, en prétendant avoir sauvé le grand Rabbin COHEN en l'avisant de sa future arrestation et en le faisant héberger chez Monseigneur FELTIN, alors que nous savons que cela est faux. 

Ils n'ont pas besoin de mentir comme l'a fait encore Maurice PAPON en disant, qu'en août 1942, il avait, lui et Pierre GARAT, sauvé la petite Nicole GRUNDBERG "en arrachant littéralement cette petite des mains de sa mère", alors que, là encore, nous savons que c'est faux. 

Ils n'ont pas besoin de mentir car, eux, leurs actes parlent pour eux, et ils n'ont pas déporté de Juifs. 

Tous les accusés de crimes contre l'humanité ont prétendu avoir sauvé des Juifs. René BOUSQUET disait lui-même, lors d'une de ses auditions, qu'il avait préféré demeurer à son poste afin de sauver ce qui pouvait l'être et de servir ainsi son pays. Maurice PAPON aussi. Tous ces hauts fonctionnaires cherchent à démontrer qu'ils se sont rendus indispensables, mais indispensables pour qui ? Sûrement pas pour les Juifs! 

NON, l'humanitarisme de Maurice PAPON reste encore à démontrer. 

 

25. - Le pseudo conflit avec le Commissariat Général aux questions juives ou le masque de la collaboration
Alors l'accusé, comme en désespoir de cause, va user jusqu'à la corde d'une autre circonstance : les conflits avec la SEC et, par-delà, avec le Commissariat général aux questions juives, que l'on exhibe comme autant de preuves de la résistance de la préfecture devant les mesures anti-juives. 

Il est vrai que l'antisémitisme et le collaborationnisme des hommes qui travaillent à la SEC de BORDEAUX n'est plus à démontrer. 

Mais ce n'est pas pour cette raison que la préfecture de BORDEAUX, va entrer en conflit avec elle. Souvenez-vous ce que vous disait Marc-Olivier BARUCH, de la façon dont ces administrations parallèles mises en place par VICHY - et le Commissariat aux questions juives en est le plus bel exemple - ont été mal perçues, méprisées et jalousées à la fois, par l'administration traditionnelle, aussi bien centrale que locale ; de ces luttes de pouvoir qui les opposèrent, BORDEAUX nous en offre un parfait exemple. 

Cette lutte pour le pouvoir, elle est déjà en germe dans une législation imprécise qui confie la responsabilité du recensement des Juifs et la gestion des différents fichiers aux préfectures, alors même que le Commissariat Général était chargé de l'interprétation des deux statuts des Juifs, c'est-à-dire de statuer sur la qualité de juif. 

La préfecture de la GIRONDE se considère comme seule responsable de la gestion du fichier juif et donc des radiations. En fait, c'est la confusion, car les personnes concernées frappent à toutes les portes : les demandes de radiation parviennent aux commissariats, à la préfecture, à la SEC et aussi parfois directement aux SS. 

Ainsi saisis, tous les services délivrent au départ, lorsqu'ils estiment que la demande est fondée, des certificats provisoires en attente de radiation, qu'il s'agisse des commissariats de police (jusqu'à ce qu'une circulaire du 11. 09. 1942 leur interdise cette pratique), de la Feldkcommandantur jusqu'à ce qu'elle perdre cette compétence, de la SEC elle-même lorsqu'elle veut surmonter l'inertie de la préfecture (par exemple, pour M. BENIFLA), et bien sûr du service des questions juives (jusqu'à l'Automne 1942 : je n'en ai pas retrouvé trace ensuite). 

Confusion mais aussi interdépendance des services français, car la SEC a besoin de pouvoir consulter le fichier de la préfecture et d'être informée par elle des mouvements de juifs ainsi que des suites données à ses propositions de sanctions (internements ou poursuites judiciaires) car elle a perdu ses pouvoirs de police - nous y reviendrons demain plus en détail ; la préfecture, elle, a besoin de la SEC pour procéder à ces enquêtes en matière de radiation ou d'aryanisation. 

 

C'est dans ce contexte que s'inscrivent les conflits entre la SEC et la préfecture. 

Au départ, les relations sont bonnes, et tant l'intendant de police que Pierre GARAT donneront même des instructions en décembre 1942 pour que la SEC soit avisée de tous les mouvements et de toutes les décisions concernant les Juifs, afin d'alimenter son fichier régional. 

Puis, la préfecture ouvrira les hostilités en protestant auprès de la SEC, le 17. 03. 1943, contre les certificats provisoires de radiations qu'elle délivre. C'est extraordinaire : ces certificats allaient dans le bon sens et la SEC protégeait ainsi des non-Juifs contre les mesures qui pourraient les frapper et contre l'inertie du service des questions juives : mais cela, pour des raisons de pouvoir, c'est insupportable pour la préfecture. 

La direction régionale de la SEC saisira, deux jours après, le Commissariat Général aux questions juives, lequel se bornera, dans sa réponse prudente du 31. 03. 1943, à reprendre les instructions de BOUSQUET de septembre 1942 définissant restrictivement le rôle des SEC. 

La SEC s'inclinera mais rétorquera, le 30. 03. 1943, en mettant en cause les radiations effectuées par la préfecture sans consultation préalable de sa part ; elle veut obtenir la justification des radiations. Ce qu'elle lui reproche, ce n'est pas de radier des Juifs, mais de radier des non-Juifs sans son intermédiaire. . . . 

La préfecture cherchera un arbitre. Qui choisira-t-elle ? Son propre ministère de tutelle, le ministère de l'Intérieur ? Non pas, mais le Commissariat Général lui-même qu'elle saisira le 15. 04. 1943 en rappelant les pouvoirs détenus par le préfet sur une administration déconcentrée comme la SEC. 

Cela ne l'empêche pas, en parallèle, de continuer à saisir la SEC de demandes d'enquête, telle cette lettre de GARAT du 27. 04. 1943 dans laquelle il demande à la SEC de rechercher une certaine Claire MORHANGE et de lui adresser un rapport d'urgence indiquant les infractions relevées à son encontre. 

Le 1 mai 1943, le Commissaire Général aux questions juives tranchera en demandant à la préfecture de communiquer les motifs de radiation à la SEC compte tenu de ses missions réglementaires ; mais on ne peut dire qu'il s'agisse véritablement d'un rappel à l'ordre : on demande au préfet de - je cite - "faciliter le rôle ingrat de ce service". 
Suite à ce courrier, la préfecture fera connaître à la SEC, le 20 mai, qu'elle l'informera comme par le passé des radiations effectuées. 

Entre-temps, la préfecture a saisi, les 27 et 28 avril, ceux qui sont les véritables maîtres du jeu: les SS, pour qu'ils précisent la procédure à suivre. Jeu dangereux que celui de la préfecture. Effectivement, dans leur réponse, les SS conforteront le rôle de la préfecture (c'est bien elle qui doit les saisir et non la SEC) mais s'arrogeront le pouvoir de décision : c'est la lettre du 25 mai que j'évoquais. 

En réaction, la SEC, sans doute insatisfaite de l'arbitrage intervenu ainsi que de la décision des SS, attire verbalement, le 25 juin, l'attention de Maurice PAPON sur d'éventuelles imitations de sa signature quant aux radiations, sans évoquer pour autant des radiations injustifiées. L'intéressé mettra fin à l'entretien. La SEC n'insistera pas et rendra compte à sa hiérarchie qui restera taisante. 

. . . Incident comique si l'on songe que cela revenait, en quelque sorte, à accuser Pierre GARAT de faire de la résistance. . . 

Le 29 juillet 1943, la préfecture repasse à l'offensive en rappelant aux SS que leurs demandes d'internement concernant les Juifs n'ont pas à transiter par la SEC mais doivent être transmises directement à la préfecture. 

Une autre escarmouche aura lieu en septembre 1943 : suite à un courrier de la préfecture, qui soulignait les contradictions du Commissariat Général dans sa propre jurisprudence, ce dernier tancera son interlocuteur et l'invitera à revoir ses propres critères de radiation. C'est de bonne guerre. 

Le conflit rebondira le 1er. 02. 1944, lorsque le Commissariat Général reprochera à la préfecture de délivrer des attestations de radiation, sans tenir compte de ce que l'instance parisienne a seule qualité pour décider de la qualité de juif. En plus de cette nouvelle querelle de pouvoir, le Commissariat évoque un argument non négligeable, en soulignant que la pratique préfectorale se retourne, en fait, contre les intéressés, qui continuent à être considérés comme juifs tant que PARIS n'a pas été mis à même de trancher. 

Oui, les lois de VICHY sont si bien faites que radier une personne du fichier préfectoral n'a pas pour conséquence de le reconnaître comme non-juif. . . 

La préfecture y répondra le 8 février, en distinguant les cas simples de radiation, tranchés par elle avec l'accord des allemands, et les cas complexes dont elle saisit l'autorité centrale. Et elle rétorquera immédiatement en accusant la SEC d'avoir fourni aux SS des listes erronées de juifs. . . 

J'arrête là cette énumération fastidieuse mais éloquente : Voilà, en résumé, le "conflit" dont se prévaut l'accusé, une lutte de pouvoir, une querelle de bornage pour savoir qui traiterait des Juifs. . . 

Ce n'est pas la répression des Juifs que l'on conteste, mais c'est tout simplement de devoir partager cette répression avec quelqu'un d'autre. . . 

De cette lutte, la préfecture sortira d'ailleurs vainqueur. Maurice SABATIER obtiendra du Commissariat Général (cf. la lettre de ce dernier du 3. 03. 1944) qu'elle fasse des observations à DEHAN pour sa participation à la rafle de décembre 1943. Bien plus, DEHAN démissionnera et le directeur régional du Commissariat Général recevra pour instruction de soumettre au préfet la nomination du futur responsable de la SEC. . . 

La SEC d'ailleurs ne tiendra pas rigueur à la préfecture pour ce qu'elle juge des vétilles. Dans tous les rapports mensuels qu'elle adressera au Commissariat Général depuis juillet 1943 jusqu'en mai 1944 compris, elle notera que les rapports avec la préfecture sont excellents, avec une seule zone d'ombre, en mars 1944. 

Exemple : 12. 04. 1944 : "Nos rapports avec les autorités allemandes, d'une part, avec la préfecture d'autre part sont excellents". 
2. 05. 1944 : "De puis la mise au point effectuée au mois de mars, les rapports avec la préfecture régionale n'ont fait que s'améliorer ; un travail en parfaite collaboration s'est depuis lors établi". . . Nous sommes à quelques jours du dernier convoi de BORDEAUX et à un mois du débarquement de NORMANDIE. 

En définitive, il est vrai qu'on peut toujours trouver plus collaborateur que soit. Cela n'excuse pas, pour autant, l'accusé d'avoir fait procéder aux arrestations et aux déportations qui lui sont reprochées. 

Voilà l'homme : autoritaire et obéissant à la fois ; ambitieux et carriériste ; pro-vichyste et apprécié des allemands mais aspirant à la Résistance lorsque la victoire de celle-ci se dessine ; humaniste qui se cache bien, qui prétend d'autant plus fort avoir sauvé des Juifs qu'il a beaucoup aidé à en déporter. 

Voilà l'homme. Voilà l'image qu'il a voulu vous donner de lui et de son action au cours de ces 5 mois d'audience. Voilà ce que le ministère public en pense, lui, preuves à l'appui. 

 

III. - LE CRIME
Je vous ai parlé des raisons d'être de ce procès. 

J'ai évoqué l'homme que vous avez à juger. 

Il me reste à parler du crime : ce sera ma troisième partie. 

On a coutume de le dire : une cour d'assises ne statue pas en droit, sa conviction se forme sur des faits. Les seules questions auxquelles vous aurez à répondre seront celles de savoir si l'accusé a commis les actes de complicité reprochés par l'arrêt de renvoi et si ces actes sont inhumains. 

Il est d'ailleurs étonnant de voir combien jusqu'ici, les longs débats de notre cour d'assises se sont focalisés sur ces actes de complicité, tandis que la notion même de crime contre l'humanité a été peu évoquée, sauf au travers de ses conséquences pour les victimes. 

Demain, le procureur général vous dira, rafle par rafle, convoi par convoi, victime par victime, quels sont les faits matériels qui signent, selon le ministère public, la complicité de Maurice PAPON. 

Moi, d'ores et déjà, je vais vous démontrer, tout en répondant aux arguments de la défense, pourquoi ces actes -que vous connaissez bien -, ils sont inhumains. 
Pour cela, il convient d'abord de mieux cerner la notion de crime contre l'humanité, c'est-à-dire le crime principal, celui commis par les allemands, avant d'évoquer la complicité elle-même de crime contre l'humanité. 

 

31. - Le crime allemand contre l'humanité
Qu'est-ce que l'inhumanité ? Chacun de nous en a une image, mais l'inhumanité dont je parle, c'est celle qui fait d'un crime de droit commun, j'allais dire "ordinaire" - si tant est qu'un tel qualificatif puisse être associé au mot crime - un crime contre l'humanité. 

Le crime contre l'humanité, la Cour de Cassation n'a été amenée à le définir que le 20. 12. 1985 à l'occasion des poursuites contre Klaus BARBIE : il s'agissait, en effet, de distinguer, le crime de guerre - qui reste prescrit en France 10 ans après les faits - du crime contre l'humanité qui comme je vous l'ai rappelé, est, lui, imprescriptible :

 

"Le crime imprescriptible contre l'humanité est constitué par des actes inhumains et des persécutions qui, au nom d'un Etat pratiquant une politique d'hégémonie idéologique, ont été commis de façon systématique, non seulement contre des personnes en raison de leur appartenance à une collectivité raciale ou religieuse, mais aussi contre les adversaires de cette politique, quelle que soit la forme de leur opposition". 
Crime après crime, arrêt après arrêt, la Cour suprême a précisé les éléments constitutifs de cette infraction hors du commun. Ils sont au nombre de quatre :

1 - les actes inhumains et les persécutions, l'article 6 du statut de NUREMBERG en donne une définition qui se veut non exhaustive : l'assassinat bien sûr, l'extermination qu'on dénomme aujourd'hui génocide, la réduction en esclavage, la déportation, tout autre acte inhumain ainsi que les persécutions raciales et religieuses. 

L'article 24 de la loi n 10 promulguée le 20. 12. 45 par le Conseil du contrôle allié en Allemagne à l'intention des tribunaux d'occupation - texte d'application de l'accord de LONDRES - explicitera cette liste en parlant nommément des séquestrations, des tortures et du viol. 

Bref tout crime de droit commun comme l'a résumé la Cour de Cassation française, qui s'attaque à la vie, à l'intégrité, à la dignité de la personne. 

Le meurtre, le génocide, s'il constitue la forme la plus élaborée, la plus abjecte du crime contre l'humanité, ne peut, à lui seul, le résumer. 

Point n'est besoin, en effet, pour qu'il y ait crime contre l'humanité, qu'il y ait mort, qu'il y ait assassinat. Le crime contre l'humanité peut prendre aussi d'autres formes : l'arrestation commise dans certaines conditions et pour certains motifs, la séquestration et la déportation commises dans les mêmes conditions et pour les mêmes motifs constituent, par eux mêmes, des crimes contre l'humanité en raison de leur inhumanité ; 

l'assassinat, le génocide ne constituent que le paroxysme de l'inhumanité mais ils n'en sont pas la composante nécessaire et indispensable. 

Nul doute que les actes commis, à titre principal, par les allemands à BORDEAUX, ces arrestations, ces internements en vue de déportations, ces déportations elles-mêmes et les assassinats qui ont suivi répondent, chacun, à cette définition du crime contre l'humanité. 

2 - Mais ce crime - et c'est le deuxième élément - doit revêtir une dimension inhumaine particulière comme concernant, de manière générale, des populations civiles, non belligérantes, qui ne constituent aucune menace pour l'occupant, et qui sont exclusivement visées en raison de la race à laquelle ses membres appartiennent, de la religion interdite dont ils se réclament ou de la doctrine politique illicite auxquels ils adhèrent. 

C'est la référence au groupe racial ou religieux qui définit la victime, l'individu étant réduit à ce seul élément de sa personnalité et, pour cette seule raison, déclaré nuisible, persécutable, assassinable. 

Je prends un exemple pour bien me faire comprendre : si un SS persécute, pour des raisons de jalousie ou par pure perversion, un Juif : c'est un crime, mais pas un crime contre l'humanité. Si ce même SS persécute ce même homme, simplement parce qu'il est juif, là commence le crime contre l'humanité. 

Au-delà de la négation des droits fondamentaux de l'homme, ce que refuse l'auteur d'un crime contre l'humanité, c'est de reconnaître dans ses victimes leur qualité d'être humain. Il en fait des hommes inférieurs, des sous-hommes : il y a là contestation de l'humanité en l'homme, qui porte atteinte à ce que le conseiller d'Etat Paul BOUCHET appelle "l'égale dignité", celle qui fait des hommes des égaux, quelque soit leur ethnie, leur race, leur religion. 

Aucun doute : à BORDEAUX, les victimes désignées par les allemands sont bien arrêtées, déportées, et, pour la plupart, exterminées car juives ou prises pour telles, et exclusivement pour cela. 

3 - Il faut encore - 3 élément - que ces actes de persécution aient été pratiqués de manière systématique et non pas isolément : la répétition incessante des persécutions, le caractère massif des rafles, la multiplication des convois jusqu'aux derniers temps de la guerre, les listes interminables des victimes, tout illustre à BORDEAUX ce systématisme. 

4 - Il faut enfin - 4 et dernier élément, mais c'est le plus important - que ces actes inhumains et ces persécutions aient été commis dans le cadre d'un plan concerté qui s'inscrive dans la politique d'hégémonie idéologique du III Reich. 

Cette idéologie qui érige en principe absolu la domination d'une race dite supérieure jusqu'à prévoir la disparition des autres, c'est MEIN KAMPF en 1925, c'est cette doctrine nazie qui se veut infaillible, et qui prend pour cible privilégiée les Juifs au prétexte - comme l'énonçait HITLER - que, "dans toute infamie, il y a au moins un Juif". . 
Ce plan concerté, on y retrouve les deux grands types de crime contre l'humanité, puisqu'il concerne aussi bien les déportations que le génocide. 

 

Ce plan concerté, c'est la conférence de WANNSEE du 21. 01. 1942 qui énonce en objectifs chiffrés et en nombre de trains la persécution et la disparition des Juifs dans toute l'Europe, cette Europe que l'on veut "peigner" d'Ouest à l'Est, pour reprendre l'expression du professeur PAXTON. 

Ce sont aussi les notes, les instructions, les comptes rendus des conférences qui énoncent ce plan de manière détaillée, pour la FRANCE, pour BORDEAUX : cette réunion du 11. 06. 1942 qui rassemble les préposés aux affaires juives de la FRANCE, de la BELGIQUE et des PAYS-BAS ; mais encore toutes ces réunions franco-allemandes, que j'évoquerai dans un instant, et qui ont lieu, en juin et en juillet 1942, à PARIS comme en province. 

C'est bien cette politique et ce plan qui, à travers toute la chaîne de responsabilité SS, va se concrétiser à BORDEAUX : 

- d'HIMMLER à EICHMANN - le responsable des affaires juives à BERLIN -, 

- d'OBERG - le chef des SS en FRANCE - à son adjoint KNOCHEN - le chef de la sûreté allemande (le SD) - et à l'adjoint de ce dernier : DANNECKER -le chef du département spécial des affaires juives à PARIS ; 

- de ces derniers à LUTHER puis à MACHULE - les responsables successifs du KDS de BORDEAUX (ce Kommando de la police de sûreté et de sécurité allemande créé fin mai 1942) - 

- jusqu'à DOBERSCHUTZ, PRAUSE, BOERDE et NAYRICH - les chefs de la section anti-juive du KDS en question. 

Oui l'instigation est allemande ; l'ordre est allemand ; l'auteur principal est allemand : Oui, je l'ai dit, la plupart ont été punis après la guerre, sauf DOBERSCHUTZ mort sous les bombes de BERLIN et NAYRICH qui a fui lors de son 2 procès bordelais grâce à une complicité française; tous sont morts aujourd'hui. Oui ces arrestations, séquestrations et assassinats constituent, nul n'en doute, et nul n'a émis l'opinion contraire, des crimes contre l'humanité. 

 

32. - La complicité française, une collaboration d'Etat
Mais les allemands ne sont pas seuls : ils ont besoin de la complicité française. Et je voudrais m'en expliquer pour vous permettre de mieux comprendre le contexte des faits bordelais dont vous êtes saisis. 

 

Tous les allemands ne la souhaitent pas, cette complicité, il est vrai : KNOCHEN, dans son interrogatoire du 4. 10. 1949, témoigna de ce que EICHMMAN aurait voulu que, comme dans les autres pays occupés, la police allemande soit chargée de l'exécution des mesures anti-juives car elle aurait ainsi eu plus de liberté dans la mise en œuvre du plan allemand. KNOCHEN a toujours répondu qu'il n'en avait pas les moyens et ces moyens, BERLIN ne les lui a jamais fournis. 

 

DANNECKER, l'antisémite viscéral, l'homme de main, était aussi favorable à une solution purement allemande ; mais il dut se rendre à l'évidence : il n'aura jamais les moyens nécessaires. Il se révèle alors partisan, en la fin juin 42, d'une participation de la police française mais sous commandement allemand, en se fondant sur les dispositions de l'article 3 de la Convention d'armistice. 

Sa note du 29. 06. 42, par laquelle il rend compte à BERLIN de sa réunion avec LEGUAY, est sans ambiguïté : il déclare prendre personnellement en main les opérations de rafles en zone occupée, mais exige du dirigeant français la mise à disposition par le préfet de police de PARIS de 2500 policiers pendant deux semaines. 

Telle sera la teneur des ordres qu'il adressera à toutes les SIPO, notamment à celle de BORDEAUX, et qui trouveront leur expression dans l'instruction adressée, par LUTHER, à la préfecture, le 2 juillet 42, afin que les policiers et les gendarmes français effectuent la rafle mais sous contrôle direct des allemands. 

Cette solution ne sera jamais mise en œuvre car elle heurte les intérêts supérieurs, les intérêts politiques tant des allemands que des autorités de VICHY. 

Souvenez-vous de cette conférence du 2 juillet 42 - dont nous avons tant parlé - et qui réunit OBERG, KNOCHEN, HAGEN et BOUSQUET. Ce dernier fait part à ses interlocuteurs du souhait de PETAIN que la police française ne participe pas aux arrestations des Juifs en zone occupée car ce serait "gênant" (c'est le terme utilisé). 

Cette position - nous le savons par le propre compte rendu d'HAGEN du 4 juillet - provoque l'embarras des allemands pour trois types de raisons : 

- la première tient à une absence de moyens de police: les forces de police allemandes sont notoirement insuffisantes et ils ne sauraient en attendre de BERLIN, qui poursuit d'autres objectifs de conquête : le front d'AFRIQUE et, plus encore, celui de l'URSS, sont dévoreurs d'hommes. 

Au milieu de 42, le professeur PAXTON nous l'a dit, il n'y avait que trois bataillons de police pour toute la zone occupée (l'équivalent de 2500-3000 hommes) ; et ces personnels seront encore plus disséminés lors de l'occupation de la zone dite libre, 4 mois plus tard. 

Lorsque DANNECKER sollicitera, fin juin 1943, le renfort de 150 policiers allemands pour intensifier les déportations, il en recevra. . . 4 !

Quant au KDS de BORDEAUX, LUTHER précisera, dans son interrogatoire du 9. 05. 47, que DHOSE - responsable de la plus forte section - commandait à une vingtaine de fonctionnaires allemands, "les autres sections - notamment celle des questions juives - ayant un personnel restreint, variant entre 2 et 5 personnes par section". 
Le commissaire CAPS, dans son rapport du 3. 3. 49 (instruction DHOSE) ne dira pas autre chose : "Il semble que le rôle des membres du KDS de BORDEAUX ait été assez effacé dans la phase exécutoire : les fonctionnaires de la sous-section juive du KDS, n'étant pas assez nombreux, ne pouvaient pas, par leurs propres moyens, procéder à des arrestations massives. " 
De plus, parmi les SIPO-SD, il y a alors très peu de policiers professionnels: les SIPO devront d'ailleurs avoir recours à des conseillers d'administration militaire pour diriger les nouveaux services déconcentrés, tels LUTHER et même MACHULE à BORDEAUX ; les allemands savent aussi que leur propre intervention risquerait de s'avérer inefficace dans un environnement inconnu, d'autant plus la plupart d'entre eux ne parlent pas le français. 

En résumé, l'efficacité commande de compter sur l'aide de VICHY, car OBERG comme KNOCHEN n'ignorent pas le risque qu'ils prendraient vis-à-vis d'EICHMANN si leur action s'avérait insuffisante pour remplir les trains. 

VICHY, lui, disposait par contre d'un puissant appareil policier, qu'il va d'ailleurs renforcer comme tout régime autoritaire, grâce à l'étatisation des forces de police municipale et à la création, avec l'accord des allemands, de régiments de mobiles : en tout, 100. 000 hommes. 

- Certes, les allemands disposent d'autres forces de l'ordre, comme la feldgendarmerie, mais ces forces, elles sont principalement mobilisées pour assurer la protection des troupes d'occupation, entendez : la lutte contre la Résistance. C'est la première priorité de tous les responsables militaires allemands. 

D'ailleurs ces forces ne sont pas, elles-mêmes, sans limite : souvenez-vous: comment DOBERSCHUTZ justifiera auprès de Pierre GARAT, fin juillet 1942, sa demande de faire assurer, par la Gendarmerie française, la conduite au camp de MERIGNAC des Juifs arrêtés par les allemands à la ligne de démarcation ? par l'insuffisance des effectifs de gendarmes allemands. . . 

Mais là n'est pas l'essentiel : pour les responsables allemands, il ne convient surtout pas d'alimenter la Résistance en donnant de nouveaux motifs de mécontentement. 

C'est là qu'intervient le deuxième motif des allemands de privilégier une action française : stratégiquement, et cela KNOCHEN l'a bien compris, les allemands ne souhaitent ni engager la feldgendarmerie dans ce type d'opérations ni apparaître ouvertement comme les responsables des rafles, car ils ont peur des réactions anti-allemandes de la population devant une mesure qui apparaîtrait trop ouvertement comme celle de l'ennemi. 

Ils savent aussi qu'une prise en main directe de l'administration et de la police française aurait susciter des résistances internes ; il fallait mieux, pour eux, s'efforcer de mettre ces moyens français de leur côté plutôt que de se les mettre à dos. Cette explication figure d'ailleurs explicitement dans la note d'HAGEN, les allemands justifiant auprès de BOUSQUET leur refus de procéder eux-mêmes à l'arrestation des Juifs par le fait qu'ils ne veulent pas, dans la mesure du possible, faire usage de la force d'occupation. 

Il leur paraît préférable que les ordres donnés aux personnels d'administration soient des ordres français, même s'ils reprennent mot pour mot les instructions allemandes et que les responsables, de ces administrations, eux, ne sont pas dupes. 

Ce n'est plus une demande de moyens dont il s'agit là, mais bien d'une attente en terme de légitimité, celle que peut fournir le régime de VICHY et qui n'aurait pu résulter de l'application brutale des dispositions de la Convention d'armistice. 

- cela rejoint le troisième motif, d'ordre plus politique, et qui n'est pas propre à la persécution des Juifs : admettre la non participation française constituerait un échec majeur de la politique de collaboration, qu'HITLER a voulu, et qu'ABETZ soutient - : les allemands ont choisi de laisser en France un régime doté de ses lois, de ses institutions, d'un territoire , d'une armée, d'ambassadeurs, d'une administration, car la solution d'une administration directe par un Gauleiter, ils la savaient peu réaliste pour un grand pays comme la France et susceptible de faire verser les français dans le camp anglo-saxon. 

Or, Ils attendent de cette collaboration des avantages incontestables : l'allemanisation des ressources naturelles, de la machine industrielle et économique, des ouvriers qualifiés, mais aussi l'aide de l'administration française dans la lutte contre les ennemis communs. 

Mais pour qu'il y ait complicité, il faut être deux : le premier complice français sera le régime de VICHY lui-même pour des raisons que nous connaissons par les historiens. 

Plus d'ailleurs, au début, par xénophobie que par antisémitisme : il y a trop de réfugiés, trop d'étrangers. 

Pour LAVAL, il s'agit surtout d'un moyen de relancer la collaboration d'Etat, afin de sauvegarder la place future de la France dans une future Europe que l'on croit définitivement allemande. 

Et enfin, pour BOUSQUET, l'aide à la déportation des Juifs est une monnaie d'échange, afin d'obtenir le renforcement et l'autonomisation de la police française. 

Dès Juin, on vous l'a rappelé, se tiennent des conférences qui aboutiront à des accords - accords entre parties inégales certes mais accords tout de même - conclus en premier lieu par BOUSQUET ce 2 juillet 42, puis validés le 3 par le Conseil des Ministres et par PETAIN lui-même. La déportation des Juifs, VICHY ne l'a pas voulue, mais le régime accepte de s'en rendre complice, en zone libre comme en zone occupée, en faisant de son administration comme de sa police des exécutants de la politique allemande anti-juive : la police sera française, les camps d'internement-relais seront français, les trains et les escortes aussi. 

Cette collaboration d'Etat se perpétuera au printemps 43, avec les 2 accords OBERG-BOUSQUET, aux termes desquels les Juifs sont clairement érigés en adversaires communs, à la fois par les nazis et par les représentants du régime de VICHY ; cela, nul ne l'ignore, car les discours des uns et des autres seront largement diffusés par le biais de circulaires les plus officielles. 

En fait, les rafles opérées par les allemands eux-mêmes seront rares, sauf dans le dernier trimestre 1943, à une époque où ils n'ont plus rien à perdre, à une époque encore où ils peuvent enfin bénéficier du concours des policiers professionnels affectés dans les KDS, de quelques forces itinérantes et surtout de l'appui des forces collaborationnistes (la MILICE), : ils ne s'y décideront cependant que lorsque VICHY refusera de promulguer, en dernière limite (le 8 août 1943), la loi sur la dénaturalisation des Juifs français et de donner des ordres d'arrestation en conséquence : les réactions de l'opinion publique et des églises ont enfin porté. 

Encore l'impact de ces opérations allemandes sera faible car elles n'ont pas l'efficacité de celles mises en œuvre par les hommes de VICHY. Souvenez-vous pour BORDEAUX : comparez l'impact de la rafle d'octobre 1942 - où les listes sont d'origine allemande -, et de celle de décembre 1943 - où les arrestations sont opérées par les SS -, avec le bilan de la rafle française de janvier 1944. . . 

 

Les états d'âme de VICHY de l'été 43 ne dureront qu'un temps, jusqu'à l'arrivée de DARNAND. 

Cette complicité française dans le crime contre l'humanité traverse aussi toute la chaîne hiérarchique, comme pour les auteurs allemands. Cette chaîne de complicité, c'est une caractéristique du crime inhumain. 
 

Le régime de VICHY s'appuie en priorité sur la haute administration, idéologiquement préparée à se désintéresser du sort des Juifs et qui a elle-même mis en œuvre le système juridico-administratif d'exclusion ; cette haute administration que ce régime, - en même temps qu'il révoque les fonctionnaires suspects de ne pas partager ses idées -, valorise en permanence et dont il attend, en contrepartie, une obéissance absolue. 

Au plan central, les responsables s'appellent PETAIN, LAVAL et BOUSQUET, auxquels s'ajoutent les chefs de la délégation générale du gouvernement de VICHY pour les territoires occupés (De BRINON, INGRAND, LEGUAY) ainsi que, pour la zone libre, les hauts fonctionnaires de la nouvelle direction générale de la police nationale. 

La plupart ont été punis, sinon pour crime contre l'humanité, du moins pour leur politique globale de collaboration : LAVAL et De BRINON ont été exécutés ; PETAIN a vu sa condamnation à mort commuée en réclusion perpétuelle ; LEGUAY et INGRAND ont échappé à la répression ou à l'exécution de leur peine en s'exilant ou par le fait d'une mansuétude coupable ; BOUSQUET a été assassiné avant le terme de sa nouvelle instruction parisienne. Ils sont morts. 

Les deuxièmes complices français ce sont les responsables locaux de VICHY et, au premier rang, les hauts fonctionnaires du corps préfectoral, comme à BORDEAUX. 

 

33. - La répartition des pouvoirs à la préfecture régionale de BORDEAUX
A ce stade, il nous faut faire un détour par l'organisation de la préfecture régionale de BORDEAUX en juin 1942. Et il faut être précis et rigoureux, d'autant plus que nos débats sur ce point sont quelque peu lointains. 

Qui a le pouvoir dans cette préfecture ?

 

Le préfet régional, un vice-roi
Incontestablement, le préfet régional Maurice SABATIER : le régime de VICHY l'a voulu ainsi par ses lois et ses instructions. 

Le préfet régional - qui est en même temps préfet du département siège de la région - a des pouvoirs immenses, à la mesure du soin que VICHY mettait dans le choix de tels hommes : ce sont de véritables gouverneurs, des "vice-rois" comme on nous a dit. 

Maurice SABATIER a, au premier chef, la responsabilité de la mise en œuvre de toute la politique de VICHY car le préfet régional a pour mission première, à cette époque, de défendre et de mettre en œuvre la politique du régime. 

 

Il dispose pour cela, outre ses attributions de nature économique, 

- de pouvoirs spéciaux de police considérables, car l'ensemble des corps de police sont placés sous son autorité, aussi bien pour le recrutement, que pour la discipline et l'action ;

- de pouvoirs d'internement sans limite et sans possibilité de recours, notamment de tout étranger et de toute personne trouvée en infraction à la réglementation de VICHY ; à ce titre, il a autorité sur le chef du camp de MERIGNAC et est responsable de la sécurité générale du camp ;

- de pouvoirs d'autorité très étendus sur tous les fonctionnaires de l'Etat, et même sur les collectivités locales, d'ailleurs réduites à leurs plus simple expression ;

- de moyens de propagande enfin, les délégués régionaux nommés par VICHY lui étant hiérarchiquement rattachés depuis mars 1942. 

En outre, n'oublions pas que Maurice SABATIER, compte tenu de ses anciennes fonctions, a tissé des liens étroits avec tous les responsables du régime, notamment BOUSQUET, et qu'il est le protégé de MARQUET, le maire collaborationniste de BORDEAUX, qui l'avait fait nommer directeur de l'administration départementale et communale. MARQUET sera, pour partie, responsable de sa nomination à BORDEAUX : son poids politique n'est pas, dès lors, négligeable. 

Néanmoins Maurice SABATIER peut, comme tout préfet régional, déléguer partie de ses attributions. Il le fait alors intuitu personae, sur des critères de nature plus politique qu'en fonction de considérations techniques ou juridiques. 

A qui Maurice SABATIER peut-il déléguer à BORDEAUX ?

D'abord, aux préfets des départements extérieurs, c'est-à-dire à celui des Landes ainsi qu'au sous-préfet de la zone occupée des Basses-Pyrénées ; rien de tel pour la région de BORDEAUX. 

 

Le préfet délégué : un homme en fin de carrière
Ensuite, au préfet délégué, n 2 en titre de la hiérarchie régionale, et qui doit théoriquement, selon l'arrêté du 28. 02. 1942, administrer, par délégation et sous l'autorité du préfet régional, le département de la GIRONDE. 

Mais les textes ne sont ici qu'indicatifs ; ce même arrêté précise d'ailleurs aussitôt que "l'étendue des attributions administratives et des pouvoirs de tutelle délégués au préfet délégué est déterminée par arrêté du préfet régional" ; et, pour que cela soit bien clair, Maurice SABATIER précisera lui-même aux préfets régionaux, le 7 janvier 1942 - il était encore à ce moment là Secrétaire Général pour l'administration - que "la plus grande latitude est laissée aux préfets régionaux dans l'utilisation du pouvoir délégué". 
En fait, nous le savons, Louis BOUCOIRAN, le préfet délégué de BORDEAUX n'aura jamais la confiance de Maurice SABATIER, car il appartenait à l'ancienne équipe ; de plus, nous le savons par Maurice SABATIER lui-même, mais aussi par les témoignages de plusieurs anciens fonctionnaires de la préfecture (Francis BOUTON, Adrien CASTANET), Louis BOUCOIRAN, en fin de carrière et "qui avait de ses fonctions une idée très conventionnelle" ne cherchait pas les responsabilités. Il restera donc à l'écart et ne fit jamais partie de l'équipe du préfet régional. 

En pratique, non seulement Maurice SABATIER ne lui déléguera rien de ses propres pouvoirs de région, mais de plus il lui ôta une partie de ses attributions naturelles. 

Bien qu'il soit chargé de l'administration du département, l'arrêté du 20. 06. 1942 comme la note de service du 3. 07. 1943 lui enlèvent

- tout pouvoir sur les affaires que se réserve le préfet, et qui sont d'importance ;

- tout pouvoir sur les services les plus importants ou les plus sensibles nés de la guerre ;

- tout pouvoir de nomination ou de discipline sur le personnel des administrations publiques du département ;

- tout pouvoir véritable sur le camp de MERIGNAC, c'est-à-dire non seulement sur les internements que Maurice SABATIER s'est réservé conformément aux instructions données aux préfets régionaux lors de la conférence du 26 mai 1942, mais aussi sur l'essentiel de la sécurité et de la gestion du camp de MERIGNAC, et cela nonobstant les termes de la circulaire du 20. 10. 1943. 

NON, jusqu'à la veille de la Libération du territoire, Louis BOUCOIRAN ne dispose d'aucun pouvoir réel et vous n'en entendrez jamais parler. De n 2 en titre, il est en fait, le n 4, sinon le n 5. 

Vainement, l'accusé cherchera t'il, lors de l'instruction et au début de ce procès, à présenter le préfet délégué comme responsable de la police et donc des arrestations de Juifs, comme responsable de MERIGNAC et donc des internements de Juifs. Mais la réalité est trop forte: ces derniers mois, Louis BOUCOIRAN a aussi disparu des propos de Maurice PAPON. 

Il me reste à étudier les délégations opérées au profit des quatre autre hauts fonctionnaires qui sont les principaux collaborateurs de tout préfet régional. 

 

L'intendant régional de police : un conseiller du préfet
Et d'abord les INTENDANTS, ou plutôt l'intendant régional de police, le seul qui nous intéresse ici. 

A BORDEAUX, M. DUCHON fait l'objet, comme tout intendant de police, de multiples réticences. 

Réticences d'abord émanant, un peu paradoxalement, du régime qui les a créés, car VICHY ne veut pas que les intendants puissent faire de l'ombre aux préfets régionaux. La loi du 19. 04. 1941 et le décret du 13. 05. 1941 sont clairs sur ce point et la conférence des préfets régionaux du 29 mai 1942 sans aucune ambiguïté : les intendants sont de simples collaborateurs des préfets régionaux et des gestionnaires. 

Réticences aussi des allemands qui voient d'un mauvais œil la création en zone occupée de ces intendants, à qui ils refuseront, au moins jusqu'à fin 1942 vous disait M. BARUCH, de voir attribuer un quelconque rôle opérationnel. 

A cela, s'ajoutent les réticences propres au préfet régional SABATIER, car l'intendant DUCHON cumule les handicaps : colonel d'active, il n'est pas issu de la préfectorale ; il faisait en outre partie de l'ancienne équipe. 

En conséquence, l'intendant DUCHON ne bénéficiera d'aucune délégation particulière, à l'exception de celle qu'il tient de la loi - la mission de surveillance générale du camp de MERIGNAC -. La note de service du 1. 02. 1943 est claire sur ce point : il ne peut signer que les affaires courantes qui n'engagent pas la responsabilité du préfet. 

En fait, ses attributions exactes, nous les connaissons grâce aux notes d'information rédigées par CHAPEL à l'attention des allemands sur l'organisation de la préfecture : DUCHON contrôle le fonctionnement et l'organisation de la police, coordonne le recrutement, l'instruction ; contrôle le matériel, la discipline, l'avancement : ce sont des pouvoirs de gestionnaire. 

Il est vrai que, courant 1943, le préfet régional lui donnera, au coup par coup, davantage de responsabilités en s'en servant comme interlocuteur des SS, et notamment de DHOSE. Il est vrai aussi que, fin 43-début 44, le rôle de DUCHON prend davantage d'épaisseur et qu'il apparaît par moment faire partie intégrante de l'équipe élargie du préfet régional, en compagnie de son adjoint, le commissaire divisionnaire FREDOU. 

Mais il faudra attendre l'arrivée de DARNAND et la fin du Printemps 44 pour que l'intendant se voit reconnaître un rôle opérationnel autonome, très exactement par les lois du 15 avril 1944. 

C'est d'ailleurs ce que Maurice PAPON a explicitement reconnu, les 6 et 7 novembre dernier, lorsqu'il avait présenté DUCHON comme un responsable gestionnaire, courroie de transmission entre la préfecture et la police, c'est-à-dire "recevant les ordres de la préfecture et les répercutant auprès des services opérationnels", et incapable de prendre l'initiative d'opération de police, ni même de mobiliser les forces de gendarmerie compte tenu des dispositions du décret de 1903 et de la circulaire de 1941. 

L'intéressé n'a aucune délégation sur les question juives ; il n'a pas l'initiative des ordres d'enquête ou d'arrestation ; il ne décide pas des internements. 

Il faudra vous en souvenir lorsque l'on prétendra que certains convois ont été le fait de ce seul intendant. . . 

 

Le directeur de cabinet : un homme de confiance mais sans pouvoir propre
A côté des intendants, il y a le directeur de Cabinet. 

En droit, ses attributions sont limitées car, selon la note de DARLAN du 31. 05. 1941, "il exerce des fonctions sous les ordres directs du préfet qui détermine ses attributions". 

Jean CHAPEL n'a donc aucun pouvoir propre ; il ne bénéficie d'aucune délégation de signature, et la note de service du 1. 02. 1943 ne lui reconnaît un droit de signature que pour les "affaires courantes du cabinet régional et du cabinet départemental n'engageant pas la responsabilité du préfet régional". 
Il n'est pas en charge des questions juives, n'a reçu aucune délégation pour les questions de police ou en matière d'internement. 

En pratique toutefois, CHAPEL est l'un des deux hommes de confiance de Maurice SABATIER. C'est lui qui l'a choisi : il faisait partie de ses collaborateurs, comme sous-chef de bureau à l'administration départementale et communale du ministère de l'Intérieur. A BORDEAUX, comme directeur du cabinet, CHAPEL a sous ses ordres le bureau chargé des affaires politiques, les plus difficiles, qui traite notamment de la lutte contre les dissidents, c'est-à-dire des résistants. 

Nous savons qu'en fait, grâce aux pièces versées par la défense, Jean CHAPEL est en liaison avec MERIGNAC et les SS pour ce qui relève de l'internement ou des libérations des détenus politiques. 

Il n'aura toutefois jamais de responsabilité en ce qui concerne les questions juives : les témoignages de Jean BOURRUT-LACOUTURE, chef de cabinet du préfet régional, et de Pierre LECLERCQ, chef du bureau des affaires administratives du cabinet du préfet, sont formels sur ce point. 

Lui aussi, l'accusé tentera de le présenter, du moins devant les magistrats instructeurs, comme responsable de l'organisation de certains convois, notamment en août 1942 ; là encore, l'argumentation a dû laisser la place à la réalité. 

 

Le secrétaire général : un homme de confiance qui cumule pouvoirs propres et délégation d'autorité
Il reste le dernier collaborateur de tout préfet régional : le SECRETAIRE GENERAL. 

En titre n 3 de la préfecture, car placé sous l'autorité des deux préfets, le secrétaire général se présente, en ce qui concerne ses attributions légales, dans une position similaire à celle du préfet délégué. 

Il est, en effet, de plein droit le chef de l'ensemble des services administratifs de la préfecture, responsabilité considérable mais aussi difficile car touchant à tout et à tous. Il joue, de plus, le rôle de sous-préfet de la plus grande agglomération de la région, celle de BORDEAUX, et exerce notamment le contrôle administratif sur la commune. 

Comme le préfet délégué, il peut aussi recevoir délégation du préfet régional. 

En pratique, la solution retenue pour Maurice PAPON sera exactement l'inverse de celle précédemment décrite pour Louis BOUCOIRAN. 

Pourquoi ? Vous le savez, c'est l'homme de confiance privilégié de Maurice SABATIER et cet homme de confiance, il va l'utiliser, en parfait accord d'ailleurs avec l'intéressé qui a les dents longues. Maurice PAPON le reconnaîtra, lors de son interrogatoire du 5 juillet 1995 : "L'organigramme était conforme à l'idée que M. SABATIER se faisait des hommes et des problèmes : il a voulu confier à son Secrétaire Général des questions particulièrement difficiles". Il n'a pas dit autre chose devant vous. 

Son secrétaire Général, Maurice SABATIER va d'abord le charger de remettre de l'ordre dans toute la préfecture et cette remise en ordre, elle sera menée tambour battant, en 4 mois. 

Il va ensuite lui faire jouer un rôle de "filtre" et de conseil pour les affaires délicates, en marginalisant encore un peu plus Louis BOUCOIRAN. 

Souvenez-vous du rôle que joue Maurice PAPON pour le courrier "arrivée", que définissent les notes de service des 4. 07. 1942 et 1. 02. 1943 : rien que de très normal en temps de paix, mais c'est un rôle central pendant l'occupation. Maurice PAPON voit tout le courrier, c'est lui qui l'aiguille vers les chefs de division, vers les intendants avec - précise la note - ses instructions verbales ou écrites. 

Quant aux affaires réservées qui lui paraissent importantes, il les évoque directement, chaque jour, avec le préfet. 

A partir du 18 juin 1943, les choses sont encore plus "verrouillées" : plus aucun chef de division, ni même de service - souvenez-vous de cela quand nous évoquerons le service des questions juives - ne doivent consulter directement le cabinet du préfet régional, même lorsqu'il s'agit d'affaires politiques : ils doivent passer par le préfet délégué ou le secrétaire général, en fait par ce dernier, qui les examine au préalable. 

Maurice SABATIER va enfin déléguer à Maurice PAPON toutes les attributions qu'il a ôtées à Louis BOUCOIRAN. C'est la délégation du 20 juin 1942. 

La reprise en mains de la préfecture girondine et son contrôle, Maurice PAPON ne peut l'assumer que s'il dispose du pouvoir sur les personnels, quant à leur gestion et à leur discipline. Il l'aura, dès le début, et pas simplement pour la préfecture, mais pour tous les fonctionnaires publics du département. 

Et pour que les choses soient claires, la note de service du 3. 07. 1942 précisera qu' "aucun recrutement de personnel nouveau ne pourra être effectué sans l'autorisation du Secrétaire Général". 

La deuxième partie de la délégation a trait aux services sensibles, ceux dits nés de la guerre : le service de l'occupation et des réquisitions allemandes ; le service de la circulation et des carburants ; et bien sûr le service des questions juives. 

La préfecture régionale de BORDEAUX semble être la seule de la zone occupée où le service des questions juives soit placé sous l'autorité du Secrétaire Général et non sous celui du préfet délégué. 

Pourquoi parler de services sensibles ? en raison des matières traitées, bien évidemment : à BORDEAUX, on ne veut pas les intégrer dans l'organigramme administratif classique de la préfecture en les confiant à un chef de division ; mais aussi parce que ce sont des domaines pour lesquels la préfecture est en liaison directe et constante avec les autorités d'occupation. 

Et cette liaison, Maurice SABATIER veut la voir entre les mains de son principal homme de confiance. L'accusé a reconnu qu'il était chargé des relations avec les autorités militaires allemandes, la Feldkcommandantur, mais aussi, même s'il a été moins disert sur ce point, avec la Feldgendarmerie. 

Quant aux relations avec la police de sûreté, les SS, il prétend qu'elles relevaient du Cabinet, voire de l'Intendance. Pourtant, fin 1944, dans la notice individuelle qu'il établira lui-même, il est décrit comme étant chargé des relations avec les autorités allemandes, sans plus ample précision. Quant à l'attestation d'ARNOULD, en 1958, elle précisera que Maurice PAPON était bien chargé aussi des relations avec les SS. 

Il niera les avoir eu, mais ce qui est certain c'est que, d'une part, à compter de fin juillet 1942, tous les courriers destinés aux SS passent obligatoirement par le Secrétaire Général, et que, d'autre part, selon DHOSE, l'accusé était bien le correspondant attitré de la section VI du KDS. . . 

Pour compléter le tableau des attributions de l'accusé, notons enfin qu'au fur et à mesure que se créeront de nouveaux services, ils seront directement rattachés au Secrétaire Général. 

 

Maurice PAPON a des responsabilités et des pouvoirs énormes, à la mesure de ses compétences administratives comme de la confiance mise en lui. Il est, en fait, et personne ne s'y trompe - ni les fonctionnaires de la préfecture, ni les intendants, ni les allemands - le véritable n 2 de la préfecture régionale. Il le restera jusqu'à la fin. 

Maurice PAPON disposait-il, pour autant, dans le cadre de ses attributions légales ou déléguées, de pouvoirs d'internement ou de police?
Rien ne l'indique dans les arrêtés et notes de service que nous avons étudiées, et l'accusé s'en est toujours tenu à cette ligne de défense: selon lui, les décisions d'internement dépendaient de Louis BOUCOIRAN, voire du préfet régional lui-même, et ce dernier avait seul autorité sur les forces de police et de gendarmerie, faute d'avoir donné délégation expresse à quiconque en ces matières. 

En bon français, cela signifierait que, chaque fois qu'il était nécessaire d'interner une personne à MERIGNAC ou de donner un ordre aux services d'enquête, Maurice PAPON ou ses services auraient été dans l'obligation de solliciter le préfet régional pour qu'il prenne, lui-même, la décision et donne l'ordre. 

De tels arguments ne résistent pas à l'épreuve des faits. 

Que nous prouve la réalité de ce dossier ? Chaque fois que, dans le cadre de ses attributions, Maurice PAPON - ou, nous le verrons demain, son service des questions juives - avait besoin d'un arrêté ou de donner un ordre au directeur de MERIGNAC ou à un service d'enquête, il l'a fait. Et cela, je vais vous le rappeler - car je l'ai déjà démontré en cours d'audience - en prenant pour exemple, non pas les questions juives, mais certaines des autres attributions de l'intéressé. 

Les arrêtés : l'accusé n'avait pas, affirmait-il au début de ce procès, le pouvoir de prendre des arrêtés ; mais il en a pris et il en a même rapporté, en ce qui concerne notamment l'expulsion des étrangers, au titre de cette police des étrangers qui relevait de lui, plus précisément du 3 bureau de la 1 division de la préfecture. L'accusé a fini par reconnaître, le 6 novembre dernier, qu'il était - je cite - "logique que je signe les arrêtés de la première division". 
Les ordres d'internement et de libération : l'accusé a d'abord contesté avoir un quelconque pouvoir en la matière. En réalité, il en disposait tant en ce qui concerne les internements de droit commun, au titre de la police administrative générale qui relevait du 2 bureau de la 1 division (souvenez-vous notamment des internements de proxénètes : on les appelait "souteneurs" à l'époque), que pour les étrangers : souvenez-vous de ces ordres de conduite et d'internement, souvent avant expulsion, signés par l'accusé fin juin 42, le 19. 10. 42, le 2. 11. 42, fin juillet 43, en août 43, le 12. 12. 1943. . . 

En fait, l'accusé joue sur les mots : il n'avait pas la gestion et la surveillance de MERIGNAC, mais il avait, dans le cadre de ses attributions administratives, le pouvoir d'interner et de libérer. 

Souvenez-vous aussi comment il organisa la procédure de signalement après évasion. . . 

Les ordres aux services de police : c'est là où l'accusé a le plus contesté sa capacité, arguant du fait qu'il n'avait que des relations "horizontales" avec l'Intendance et se trouvait, dès lors, dans l'incapacité de donner la moindre instruction hiérarchique. 

De telles instructions, elles sont pourtant légion dans le dossier et ont trait à l'ensemble des attributions de l'intéressé, même les plus anodines et les plus banales :

- la sécurité des locaux de la préfecture pour laquelle, le 17. 09. 1942, le 24. 10. 42 et le 12. 11. 43, le Secrétaire Général ordonne à l'Intendance de faire effectuer des enquêtes de police et de lui rendre compte ;

- l'administration pénitentiaire ensuite, car c'est le Secrétaire général qui, au titre du 2 bureau de la 1 division, exerce les diverses attributions dévolues alors par la loi aux préfets, avant que toute l'administration pénitentiaire soit directement rattachée au ministère de l'Intérieur et gérée par le corps préfectoral. C'est, par exemple, le Secrétaire général qui, après avoir décidé la création d'un hôpital-prison à PELLEGRIN, adressera à l'Intendant de police plusieurs instructions, les 22. 01, 18. 02 et 2. 07. 43 pour que soient prises les mesures de surveillance nécessaires et qu'on lui en rende compte ;

- En matière hospitalière, c'est aussi lui qui adresse à l'Intendant de police, le 15. 01. 1944, et pour exécution, la circulaire du 18. 12. 1943 de BOUSQUET demandant aux préfets de renforcer la surveillance des établissements, afin d'appréhender les malades et les blessés suspects ou recherchés par la police : l'époque permet de comprendre de quels suspects il s'agit ;

- En matière d'étrangers, qui constituent, on le sait, l'une des cibles préférées du régime de VICHY et qui revêtent à BORDEAUX une importance toute particulière compte tenu de la présence de ceux que l'on appellent alors les "espagnols rouges", c'est-à-dire les républicains ayant fui la victoire des troupes franquistes, les instructions de police sont également nombreuses : le Secrétaire Général adresse, soit à l'Intendant, soit au chef des renseignements généraux, de nombreux ordres d'enquête ou de notification, en Juin et septembre 1942, janvier et octobre 1943, janvier 44. 

Quant aux ordres de transfert et d'internement à MERIGNAC que j'évoquais il y a un instant, Maurice PAPON les adresse rarement à l'Intendant, mais, le plus souvent au chef de la sécurité publique de BORDEAUX, au commandant de gendarmerie de la GIRONDE ou au commissaire de police d'ARCACHON. 

- Les instructions à la police concernent aussi les questions relevant du service des affaires de l'occupation. Tel l'ordre à l'Intendant, en février, mai et juin 1943, de faire procéder à une enquête sur les motifs d'arrestation par les allemands de telle ou telle personne à laquelle s'intéresse la Délégation générale pour les territoires occupés. 

Tel l'ordre donné au commandant de gendarmerie de la GIRONDE de faire conduire devant le tribunal de guerre de la Feldkommandantur ou de transférer des détenus arrêtés pour infractions aux ordonnances allemandes ; car, là aussi, faute de moyens suffisants, les allemands ont exigé que ces transferts soient opérés par les forces de l'ordre française. 

Tel l'ordre donné à l'Intendant de mener une enquête sur un bien détenu par un ennemi, traduisez : par un anglais. 

L'accusé tentera alors de faire un subtil distinguo entre ses pouvoirs de police administrative - qu'il ne peut que reconnaître : la police administrative est de la pleine compétence du Secrétaire Général - et ce qu'il appelle la police opérationnelle. Mais personne n'a jamais accusé Maurice PAPON d'avoir personnellement arrêté ou interné un étranger : ce n'est pas un policier, cela nous le savions. 

Les pouvoirs de police administrative consistent en le fait de donner aux services actifs les ordres nécessaires à la mise à exécution des décisions préfectorales ou de celles provenant de l'autorité supérieure, afin d'assurer leur effectivité : c'est ça, la police administrative. 

 

NON, Maurice PAPON n'est pas un exécutant, j'en suis d'accord, c'est un donneur d'ordre !
Comprenez-moi bien : Peu importe la nature des exemples que je viens de citer. Ce qui compte, c'est que, dans l'ensemble de ses attributions qui le nécessitent, Maurice PAPON dispose bien du pouvoir de prendre des arrêtés de toute nature, d'interner à MERIGNAC, et de donner aux forces de police, soit directement, soit par l'intermédiaire de l'Intendant, des ordres d'enquête, d'arrestation et de transfert. 

Et ce pouvoir, il l'exercera pendant toute la période de son secrétariat général, en 42, en 43 comme en 44 : les dates que je viens de vous rappeler le démontrent. 

S'il ne s'agit pas de pouvoirs expressément délégués, ce sont, d'évidence, des pouvoirs réels car, jamais, le directeur de MERIGNAC, l'Intendant de police, le commandant de gendarmerie ou les divers commissaires n'ont émis la moindre réserve sur la légitimité des ordres reçus ; ils se sont, au contraire, tous empressés de les exécuter et d'en rendre compte à cette autorité hiérarchique qu'était, pour eux, Maurice PAPON. 

En fait, ces pouvoirs de police et d'internement font partie intrinsèque des attributions déléguées à Maurice PAPON, pour lui permettre de les exercer pleinement, jusqu'au bout. Et cela se passe ainsi parce que le préfet régional a voulu que cela se passe ainsi : c'est un autre signe de la confiance qu'il avait dans son plus fidèle collaborateur. 

Qui pourrait alors croire qu'il n'en est pas de même pour cette autre attribution de l'accusé que sont les affaires juives ? 

Pourquoi les pouvoirs dont dispose le Secrétaire Général pour les affaires relevant du bureau de police administrative, du bureau des étrangers ou du service de l'occupation disparaîtraient brutalement s'agissant du service des questions juives ? 

Pourquoi Maurice PAPON pourrait-il faire rechercher, arrêter, interner ou transférer un étranger et serait-il dans l'incapacité de le faire s'agissant d'un Juif ? 

Pourquoi soudain, s'agissant des nombreux ordres d'arrestation, d'internement et de transfert des Juifs qu'il a signés, Maurice PAPON les nie en affirmant qu'il ne signait - je cite - "qu'à titre exceptionnel en cas de double absence du préfet régional et du préfet délégué", tout en reconnaissant trois jours plus tard que de telles circonstances ne s'étaient jamais produites ? Pourquoi ?

En fait, à cette époque, pour l'administration française, pour la préfecture régionale de BORDEAUX, pour Maurice PAPON lui-même, les questions juives ne constituaient qu'une attribution administrative parmi d'autres ; elles relevaient de la police administrative ; elles furent traitées, avec les mêmes moyens, comme les autres attributions de police administrative, froidement. . . Nous en verrons demain l'application concrète. 

 

34. - Les éléments légaux de la complicité du crime contre l'humanité : l'application à Maurice PAPON 
Maurice PAPON dispose des pouvoirs nécessaires, de l'autorité suffisante, en un mot des moyens de se rendre complice des crimes contre l'humanité commis par les allemands. 

Est-il pour autant complice ?

Qu'est-ce que c'est, en droit, être complice d'un crime contre l'humanité ? 

L'article 6 de la charte de NUREMBERG, rédigée dans la tradition anglo-saxonne, visait "les dirigeants, les organisateurs, les provocateurs ou complices" , sans plus ample précision. 

L'article 2, 2 de la loi n 10 du Conseil de contrôle allié est un peu plus explicite - et je la cite ici pour mémoire car elle ne fonde pas les poursuites - en prévoyant que "sans égard à sa nationalité ou à la qualité dans laquelle il agissait est considéré comme coupable d'un crime contre l'humanité, quiconque, comme auteur ou complice, a coopéré à la perpétration d'un tel crime, ou l'a ordonné ou incité à le commettre, ou y a participé par son assentiment ou a été en rapport avec l'action consistant à en établir le projet ou avec son exécution". 
En France, le caractère laconique du texte de NUREMBERG a été comblé par la Cour de Cassation sur la base de notre droit interne, notamment par les arrêts TOUVIER des 27. 11. 1992 et 21. 10. 1993, mais aussi par celui du 23. 01. 1997 - arrêt rejetant le recours formé par Maurice PAPON contre l'arrêt de renvoi de la chambre d'accusation qui a saisi cette Cour. 

 

l'élément matériel
1 - pour être complice, il faut d'abord avoir prêté son concours matériel à la préparation ou à la réalisation du fait principal, en l'espèce soit aux arrestations commises en vue de déportations, soit aux déportations, soit aux assassinats, ou à plusieurs de ces crimes. 

L'accusé nie cette participation, c'est son système de défense principal. 

Le ministère public démontrera, demain, comment, matériellement, concrètement, Maurice PAPON a participé à ces crimes. il analysera comment l'accusé, en usant des instruments hiérarchiques dont il dispose -son autorité sur le service des questions juives et sur le fichier des Juifs géré par ce dernier, son pouvoir d'instructions sur les forces de police et de gendarmerie ainsi que sur le camp de MERIGNAC, ses relations institutionnelles avec VICHY - a, jour après jour, convoi après convoi, réalisé les actes matériels qui lui sont reprochés. 

 

pour le compte des nazis
2 - Mais pour être qualifiée d'inhumaine, il faut que cette participation criminelle Maurice PAPON l'ait commise pour le compte de l'Allemagne et à l'instigation des nazis. 

L'instigation, elle est allemande, c'est l'évidence : je viens de vous rappeler à grands traits ce qui relève désormais de l'histoire. 

Mais l'on vous dira, du côté de la défense : Maurice PAPON n'est pas Paul TOUVIER qui prenait directement ses ordres à la GESTAPO ; lui, Maurice PAPON, il les prenait de VICHY, en obéissant aux ordres qui lui étaient donnés, et la politique de VICHY - pour critiquable qu'elle soit - ne relève pas de la même idéologie et n'est pas constitutive de crime contre l'humanité. 

Ce serait oublier un élément primordial : l'ordre initial a toujours été allemand ; pour chaque rafle, pour chaque convoi, nous avons l'ordre émanant de la SIPO-SD, organisation déclarée criminelle par le tribunal de NUREMBERG, qui est adressé à la préfecture. D'ailleurs la préfecture ne le cache pas dans ses rapports écrits. 

Si la préfecture de BORDEAUX a sans cesse sollicité les instructions des autorités de VICHY, ces dernières n'étaient pas pour autant à l'origine des rafles et des déportations, car elles ne s'en firent que le complice. 

Qu'est ce que l'on attendait des instructions de VICHY ? un refus ? il n'y en eut jamais et même l'accusé a reconnu que, le temps venant - en fait très vite, dès juillet ou dès août 42 -, il n'y avait pas d'illusion à se faire : VICHY répondrait toujours présent car pris dans un engrenage fatal, celui de la collaboration. 

Non. Ce que les hauts responsables de la préfecture bordelaise attendaient de VICHY, c'était une légitimité, celle de pouvoir donner les ordres aux agents d'exécution en invoquant l'accord hiérarchique, CELUI QUI TRANSFORME UN CRIME EN RAISON D'ETAT. 

Encore fallait-il vouloir aussi obéir à VICHY : c'était le cas de Maurice PAPON. 

 

l'élément intentionnel
3 - Il faut enfin, et c'est la troisième condition de la complicité pour crime contre l'humanité, que la participation de Maurice PAPON ait été intentionnelle, c'est-à-dire faite en connaissance de cause et de manière volontaire. 

- qu'est-ce que c'est qu'agir en connaissance de cause ? c'est avoir conscience, au moment de l'action, de l'aide apportée à des faits qui sont criminels. 

Il suffit pour que l'accusé soit reconnu coupable de complicité de crime contre l'humanité, qu'il ait eu connaissance des déportations et qu'il eu conscience qu'il aidait les allemands à les réaliser. 

L'accusé ne peut opposer l'épaisseur d'ignorance dont parlait AMOUROUX concernant les français de la rue, car il n'y a pas d'amalgame possible entre ces français de tous les jours et des décideurs de la préfecture. 

Cet ancien membre de plusieurs cabinets ministériels d'avant-guerre connaissait d'abord le discours des nazis, dès leur prise de pouvoir en 1933: il savait que la persécution des Juifs était devenue la politique officielle du Gouvernement, tandis que le poison de la haine raciale était propagé par les publications du parti ; s'il n'en pas connu le détail, il avait entendu parler des lois anti-juives de NUREMBERG de septembre 1935, de ces persécutions de novembre 38 lors desquelles les synagogues furent détruites, les Juifs arrêtés et incarcérés, les ghettos créés. 

Et si, par extraordinaire, ses fonctions officielles ne l'avaient pas renseigné, il ne peut nier que cet ami juif autrichien - Kurt HERLINGER -, qu'il nous a dit avoir recueilli chez lui, fin 1938-début 1939, car il s'était réfugié en France pour y fuir l'Anchluss, lui a décrit les premières persécutions nazies. 

Lorsque l'accusé prend connaissance du plan allemand - ce plan exposé par BOUSQUET le 6 juillet à l'ensemble des préfets de zone occupée, dont SABATIER, qui consiste à déporter à l'Est, et de manière massive 40. 000 Juifs de zone occupée et 10. 000 Juifs de zone dite libre -, il sait bien qu'il s'agit, avant tout, de livrer les Juifs parce que juifs à leurs pires ennemis. 

Il nous l'a dit, il l'a reconnu : dès le 7 juillet, il savait qu'il s'agissait de déportations vers les territoires allemands et pas de simples demandes d'internement. Le sort cruel que l'accusé a aussi admis connaître, nous l'examinerons plus en détail lorsque nous traiterons de la complicité d'assassinat. 

Il connaît le plan concerté sur les déportations : il sait qu'il s'agit d'un plan de longue haleine qui ne va pas se réduire à une seule opération, vu les chiffres annoncés ; il a entendu parler par GARAT, quoiqu'il en dise, des signes avants coureurs de février 1942 ; il sait désormais quel rôle doivent jouer les ordonnances allemandes qu'il contribue à appliquer ; de ce plan, il en connaît enfin les modalités : la rafle, le convoi, DRANCY et l'Est. 

Oui, nous le verrons, lorsque Maurice PAPON ordonne l'arrestation des Juifs en vue de la déportation par la police ou la gendarmerie française, il ne peut ignorer qu'il participe à des arrestations criminelles. 

Oui, lorsque Maurice PAPON participe à la préparation des convois, il ne peut ignorer qu'il aide à la déportation. 

L'accusé avait conscience du crime effroyable que se préparaient à commettre les allemands : il nous l'avoue inconsciemment lorsqu'il insiste ainsi lourdement sur ces prétendus sauvetages, car pourquoi prétendrait-il avoir sauvé des personnes non menacées ? 

Il nous l'a aussi avoué, peut-être involontairement, le 15 octobre, lorsqu'il a déclaré que c'est avec déchirement qu'il avait assisté à la répression menée contre les Juifs, puis, plus tard, qu'il avait pleuré à Noël 1943, à l'évocation d'un convoi dont il nous dit pourtant n'avoir eu connaissance que tardivement ; 

qu'importe en l'espèce s'il y a stratégie, fausse pitié, remords ou contradictions ; l'important c'est que l'accusé n'ait jamais nié le caractère inhumain des arrestations, séquestrations et déportations ordonnées par les allemands, tout en continuant d'y participer activement. 

Oui, il a agi en connaissance de cause. 

- qu'est-ce que c'est maintenant que participer volontairement à un acte criminel ? C'est, tout simplement, qu'on ne lui ait pas tenu la main lorsqu'il signait ou donnait ses ordres, mais que ces ordres fautifs - qui manifestent, nous le verrons, sa complicité matérielle -, ils procèdent d'une volonté consciente de sa part. 

Cette participation volontaire, intentionnelle, l'accusé la nie avec constance depuis le début du procès. 

Il invoque successivement deux types d'arguments que l'on retrouve d'ailleurs dans les propos de toutes les personnes poursuivies pour crimes contre l'humanité ; chacun de ces arguments comportent des contradictions internes graves qui illustrent les limites de la stratégie de défense choisie par l'accusé. 

 

35. - L'obéissance aux ordres hiérarchiques
En premier lieu, à supposer qu'il ait matériellement participé aux arrestations et aux déportations des Juifs, Maurice PAPON nous laisse entendre qu'il n'aurait fait en cela qu'obéir aux ordres de ses supérieurs hiérarchiques : d'une part, le préfet SABATIER, d'autre part la délégation générale dans les territoires occupés ou directement les autorités de VICHY. 

Je vous le dis tout de suite, cet argument, juridiquement, il ne vaut rien. 

Il ne vaut rien parce que l'on ne peut pas commettre un crime contre l'humanité et se prévaloir ensuite d'un ordre hiérarchique pour échapper à sa responsabilité. 
En décider autrement serait faire le jeu des criminels en faisant remonter la responsabilité de grade en grade, de niveau hiérarchique en niveau hiérarchique, avec pour conséquence que les seuls hommes auxquels on pourrait jamais demander des comptes seraient les responsables supérieurs des Etats : HITLER pour les auteurs principaux et PETAIN en ce qui concerne les complices français. 

Non, en matière de crime contre l'humanité, c'est toute la chaîne des responsables qui doit en répondre, de l'exécutant de base jusqu'à l'instigateur au plus haut de l'échelle. Jamais un subordonné hiérarchique ne peut se cacher derrière son supérieur ; jamais non plus, un supérieur ne peut se cacher derrière un subordonné. Non en ce domaine, pour ceux qui sont liés par des liens hiérarchiques, on ne peut pas dire "Lui, c'est lui ; et moi, c'est moi" ; non, on ne peut que dire : "Moi, lui, c'est NOUS". 

Cela vaut pour les relations entre Maurice PAPON et son préfet, mais aussi entre Maurice PAPON et Pierre GARAT ou Jacques DUBARRY : nous l'illustrerons demain. 

Et que l'on ne vienne pas vous parler du principe de la responsabilité individuelle : chacun garde sa liberté de sortir de la chaîne hiérarchique ou de refuser d'obéir à des ordres iniques. 

Ce principe de bon sens, il figure en lettres d'or à l'article 8 de la Charte du Tribunal militaire international de NUREMBERG : "Le fait pour une personne d'avoir agi conformément aux ordres de son Gouvernement ou d'un supérieur hiérarchique ne saurait la dégager de sa responsabilité". Tout juste peut-il constituer, le cas échéant, un motif d'atténuation de la peine. 

Mais étudions la thèse de l'accusé car elle est révélatrice. 

Comment un accusé qui, depuis 5 mois, ne cesse de nous dire tout le mal qu'il aurait pensé du régime de VICHY - ce régime contre lequel il aurait résisté dès la première heure selon ses dires -, peut-il, dans le même temps, vouloir s'abriter derrière les instructions de ce même régime?

Il y a là une contradiction majeure qui doit inciter l'accusé soit à abandonner ce type d'argument, soit à reconnaître la légitimité que représentait, à ses yeux, VICHY. 

Parce que, pour tenter de se réfugier - en vain d'ailleurs : je viens de le démontrer - derrière le régime de VICHY, il faudrait prétendre que ce régime constituait une autorité légitime et que ces ordres étaient légaux, donc devaient recevoir application. 

Le régime de VICHY constitue-t-il une autorité légitime ou une simple autorité de fait comme en a décidé l'ordonnance du 9. 08. 1944 du Gouvernement provisoire de la République française ?

Je n'entrerai pas dans ce vieux débat un peu jésuitique pour la raison suivante : je suis convaincu que, pour Maurice PAPON - et malgré ses dires -, ce régime constituait bien une autorité légitime jusqu'aux derniers mois précédant la Libération ; à tout le moins, s'est-il toujours comporté comme tel, en exécutant fidèlement les instructions de ses supérieurs. 

Mais invoquer l'ordre supérieur pour couvrir des arrestations et déportations de Juifs suppose que l'on ignorait l'illégalité manifeste des instructions reçues. Je ne pense pas que la défense ira jusqu'à invoquer à son secours la loi du 4. 10. 1940 qui autorisa, dans le cadre de la politique d'exclusion de VICHY, l'internement des personnes étrangères de race juive. Il y aurait quelque paradoxe à cela. 

D'ailleurs, une telle législation ne saurait à l'évidence concerner ni les internements de Juifs français ou de non Juifs mais pris pour tels, ni les déportations vers DRANCY et l'Est que VICHY n'a même pas osé couvrir du manteau de la légalité formelle, car il y a certains crimes que l'on ne revendique pas par écrit. 

Mais le formalisme juridique a ses limites : même s'il y avait eu une loi, dix lois, cent lois, qui pourrait nier ici, devant vous, que, manifestement, de tels ordres, de telles instructions heurtent profondément les valeurs essentielles de toute société et tous nos principes fondamentaux. 

Qui oserait dire que ces arrestations de familles entières, qui n'ont absolument rien à se reprocher et dont certaines avaient même trouvé refuge sur le territoire français pour échapper aux exactions des nazis, que ces arrestations opérées en dehors de tout cadre légal et, bien entendu, sans mandat d'un juge, sans jugement, sont légales ?

Qui oserait dire que l'internement et la déportation d'enfants d'un an et de vieillards de 8O ans pour un sort cruel étaient la conséquence d'instructions légales ?

Allons, tout texte juridique, toute instruction hiérarchique doivent respecter un minimum de principes d'humanité, autrement ce ne sont que de simples chiffons de papier. 
L'illégalité des instructions de VICHY est manifeste, car rien ne peut justifier l'inhumain. 

 

Notre code pénal le dit à l'article 213-4 ; la charte du tribunal militaire international de NUREMBERG le disait déjà en 1945, en son article 6 : les crimes contre l'humanité sont punissables "que les actes aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés". 

 

Cette impasse, Cette contradiction, la défense en est consciente: ainsi se borne-t-elle à mettre en avant la responsabilité exclusive du préfet SABATIER. Ce n'est pas moi, c'est lui. . . 

Manifestement, la délégation de signature pour les questions juives dont il a bénéficié dés son arrivée à BORDEAUX gêne l'accusé. 

Elle le gêne d'autant plus que c'est un pouvoir sans partage avec les autres hauts fonctionnaires de la préfecture, qu'il s'agisse, nous l'avons vu, du préfet délégué, du directeur de cabinet ou de l'intendant de police. 

Cette délégation, elle lui confie autorité, non seulement pour traiter des questions juives - rappelez-vous ce que je vous disais ce matin quant à l'application des lois de VICHY -, mais aussi sur le service des questions juives qui, nous le verrons, est la cheville ouvrière de cette politique. 

Il s'agit bien d'une délégation d'autorité comme le précisait Jean CHAPEL, dans la note adressée aux allemands le 25 mai 1943 sur la répartition des responsabilités à la préfecture, autorité directe que l'accusé n'a pas contestée en ce qui concerne "la pratique quotidienne". 
L'accusé va alors arguer - avec l'aide de deux anciens membres du corps préfectoral qui développèrent, à cette occasion, une conception bien surannée, m'a-t-il semblé, de l'irresponsabilité administrative- de concepts de droit public pour, en clair, tenter de vider cette délégation de signature de toute substance, et prétendre que, lorsqu'il signe au nom du préfet, c'est le préfet qui est responsable de tous les ordres ainsi donnés et lui seul. 

L'interprétation est contestable, notamment au regard du droit public et du statut de la Fonction Publique ; elle est même exactement contraire à la note de service de Maurice SABATIER du 2 février 1943, qui précisait : "La responsabilité des autorités susvisées (il s'agissait notamment du Secrétaire général) est engagée dans toutes les affaires soumises à leur signature". C'est clair et Maurice PAPON ne peut même pas dire qu'il n'avait pas été prévenu. . . 

Mais nous ne sommes pas là pour faire du droit administratif. Vous n'êtes pas membres d'une cour administrative d'appel, mais d'une cour d'assises. Et, en droit pénal, les actes personnels engagent la responsabilité pénale de leur auteur. 

C'est un principe simple, c'est un principe logique aussi qui rejoint le bon sens. Mesdames et Messieurs les jurés, posez-vous la question : si l'un de vos collègues de travail ayant des fonctions hiérarchiques importantes et chargé d'une mission par le directeur de l'administration ou le chef de l'entreprise à laquelle vous appartenez se rend complice d'un crime, est-ce que vous considéreriez qu'il est irresponsable? 

Il en est de même pour l'accusé. 

Cela ne signifie pas pour autant que le préfet SABATIER, en tant que responsable hiérarchique et auteur de la délégation, n'engage pas sa propre responsabilité pénale pour les actes commis par son subordonné dans l'exercice de cette délégation. . . 

Alors l'accusé tente de prétendre que cette délégation lui a été imposée à son arrivée à BORDEAUX et qu'il l'a exercée à contrecœur. Contrecœur ou non, la responsabilité reste la même. 

Mais il n'y a aucune délégation imposée en l'espèce, compte tenu des relations de confiance entre les deux hommes. Comment d'ailleurs pourrait-on vous faire croire, alors même que nous avons la preuve au dossier que l'accusé a travaillé, dès son arrivée sur les projets de réorganisation de la préfecture, qu'il n'y a pas eu de discussion entre les deux hommes sur les pouvoirs à déléguer au Secrétaire Général ?

OUI, cette délégation, Maurice PAPON l'a acceptée en connaissance de cause puisque, de par ses responsabilités antérieures au ministère de l'Intérieur, il connaissait l'organisation et les attributions des préfectures régionales ; il connaissait les services nés de la guerre ; il connaissait la législation anti-juive à la préparation et à l'application de laquelle il participait à VICHY. 

La troisième ligne de défense consiste à tenter de vider la délégation de son sens en prétendant que, chaque fois que l'accusé a donné un ordre, il ne faisait que donner corps à une décision personnelle antérieure de Maurice SABATIER : "Je lui rendais compte, le préfet décidait et je signais". 
Soulignons au passage que, le plus souvent, il s'agit d'affirmations de l'accusé qui ne sont étayées par aucune preuve. 

La réalité, telle qu'elle apparaît au terme de ces 5 mois de débats, est toutefois un peu plus complexe. 

Pour tous les actes considérés comme courants - toutes les décisions individuelles concernant les Juifs, arrestations et internements compris, Maurice PAPON décide seul ou laisse même décider son chef de service : il l'a reconnu du bout des lèvres, lorsqu'il a été question des arrêtés d'internement. 

Pour tous les actes qu'il considérait comme particulièrement graves, c'est-à-dire susceptibles d'engager la responsabilité politique de la préfecture, je ne doute pas que le Secrétaire Général allait en discuter avec le préfet de région : non pas tant pour aller chercher des instructions, mais tout simplement pour confronter des positions car, lorsque les allemands demandent que l'on procède à une rafle ou que l'on prépare un convoi, il faut être plusieurs pour en discuter. 

Le plus souvent - l'accusé l'a reconnu le 13 novembre dernier sur questions de M ZAOUI, même s'il a tenté, selon ses habitudes, de se reprendre par la suite -, les deux hommes tombaient d'accord, la décision était commune. Et c'est pour cette raison que Maurice PAPON signait l'ordre car, s'il n'avait pas été d'accord, il aurait tout simplement laissé signer le préfet. 

Ce travail d'équipe - car j'évite de parler d'osmose, cette notion que réfute l'accusé après l'avoir un temps admise -, Jean CHAPEL, l'autre homme de confiance, y participe parfois, non comme décideur car il n'est pas au même niveau que les deux autres interlocuteurs, mais comme conseiller. 

Puis, au fur et à mesure que la guerre avance et que les choses deviennent plus difficiles, l'équipe s'élargit à DUCHON et à son adjoint - comme en janvier 1944 -, car la responsabilité est lourde et l'on a besoin de décider à plusieurs : c'est humain. 

Ce travail d'équipe, il ne dilue pas les responsabilités de Maurice PAPON car il reste toujours le premier responsable des affaires juives : il étend simplement la responsabilité pénale aux nouveaux participants. 

Cette notion d'équipe, de coresponsabilité, l'accusé tente de la briser tardivement, en invoquant d'abord des désaccords entre le préfet SABATIER et lui-même. Ce fut le 13 novembre, lorsqu'il expliqua que les décisions étaient en général communes, mais pas systématiquement, sans pouvoir d'ailleurs donner d'exemples concrets de désaccords, devant même reconnaître que les conflits avec Maurice SABATIER étaient plutôt rares. . . 

Puis soudain, il y a quelques semaines, à l'occasion de l'évocation du convoi de janvier 1944, après nous avoir expliqué comment il avait signé ce que j'appelle le pacte de coalition, l'accusé tentera de se camper en homme du refus, - refus de mettre à disposition la police française pour la rafle de janvier -, en arguant d'un conflit avec son préfet. 

Lorsqu'on lui demandera des preuves, il brandira une correction apportée par Maurice SABATIER à un projet de note interne qu'il avait lui-même rédigé, correction qui n'était d'ailleurs guidée que par le souci de ne pas trop exposer Jacques DUBARRY. . . DERISOIRE. . . 

Il est vrai qu'aujourd'hui le préfet SABATIER est mort et ne peut lui répondre !

Mais voilà. . . La preuve de l'absence totale de désaccord entre les deux hommes, outre les témoignages des fonctionnaires de l'époque, nous l'avons au dossier. 

Cette délégation donnée à Maurice PAPON, à tout moment Maurice SABATIER pouvait la reprendre : il ne l'a jamais fait. 

A tout moment aussi, Maurice PAPON pouvait refuser d'engager sa responsabilité, soit en demandant au préfet de prendre lui-même certaines décisions - cela figure en toutes lettres dans la note de service du 1. 02. 1943 : "Nonobstant toute délégation de signature, l'autorité déléguée peut, si elle le juge utile, soumettre à la signature de l'autorité délégante, tout document qu'elle est habilitée à signer". Cela a le mérite de la clarté. 

Ce qui est clair aussi, c'est que jamais l'accusé n'a usé de cette possibilité: en tout et pour tout, s'agissant des affaires juives, Maurice SABATIER signera 5 rapports à VICHY, 2 courriers conflictuels avec le Commissariat général aux questions juives et 1 réquisition à la gendarmerie. . . 

A tout moment enfin, Maurice PAPON pouvait demander au préfet de le décharger de sa délégation : l'idée ne lui en est même pas venue. C'est qu'il entendait exercer pleinement les attributions qui étaient les siennes, c'est aussi qu'il n'y avait aucun désaccord entre son supérieur hiérarchique et lui sur la façon de répondre aux allemands. 

En désespoir de cause et surtout très maladroitement, le 6 novembre, l'accusé a voulu présenter l'arrêté du 16 mai 1944 qui le décharge de ses attributions déléguées - notamment sur les affaires juives -pour les attribuer à Louis BOUCOIRAN, comme un "arrêté-sanction" car il serait devenu - je cite - "un moins bon fonctionnaire et un meilleur résistant", ce dont le préfet SABATIER s'était rendu compte. 

Ce n'est pas sérieux. Comment la défense pourrait-elle faire croire qu'une fois parti le dernier convoi de mai 1944 et à 20 jours du débarquement allié en NORMANDIE, Maurice SABATIER aurait soudain ressenti le besoin de transférer les affaires juives sur une autre tête que celle de son homme de confiance ?

Lorsque l'on sait que quelques jours auparavant - très exactement le 20 avril -, Maurice SABATIER s'était lui-même débarrassé des attributions relatives au camp de MERIGNAC pour les confier au même BOUCOIRAN, l'explication est simple : les deux dirigeants savaient la Libération du territoire proche ; ils étaient conscients, déjà depuis quelques mois, que leurs responsabilités en ce qui concerne les affaires juives et MERIGNAC étaient susceptibles de leur créer problème vis-à-vis du futur Gouvernement. 

 

Il fallait un bouc émissaire : ce fut Louis BOUCOIRAN, qui sera d'ailleurs, quelques semaines plus tard, le seul des hauts fonctionnaires de la préfecture à être épuré : BIEN JOUE !

OUI, signer des instructions, donner des ordres, appliquer ceux que l'on reçoit engage bien la responsabilité pénale de celui qui les signe ou les donne ou les traduit conformément aux dispositions de l'article 121-1 du nouveau code pénal. Le reste, le fait que la responsabilité a pu être éventuellement partagée avec d'autres décideurs, cela relève de l'appréciation du quantum de la peine. 

 

NON, en matière de crime contre l'humanité, il ne peut y avoir de loi, il ne peut y avoir d'ordre légitime ; et obéir à une loi, obéir à un ordre criminel, c'est en soit commettre le crime, comme en commet aussi celui qui le donne, cet ordre. Maurice PAPON est un grand criminel car des ordres de ce type, il en donne et il en reçoit. 

 

36. - La contrainte allemande
Le deuxième argument invoqué par l'accusé - et celui-ci à haute et intelligible voix - c'est LA CONTRAINTE. 

Pas la contrainte française car que risquait-il de ne pas exécuter les ordres de VICHY : un blâme, une rétrogradation, un changement d'affectation, voire une exclusion de la fonction publique ? 

Mais la contrainte allemande. 

Qu'est-ce que c'est agir sous la contrainte? C'est tout simplement avoir été forcé de faire ce que l'on a fait. Et lorsqu'on est forcé de faire quelque chose, on n'en est pas responsable, même s'il s'agit d'un crime, même s'il s'agit d'un crime contre l'humanité. 

La raison, vous la comprenez : aucune loi ne peut forcer un homme à risquer sa vie pour éviter la perpétration d'un crime. Aucun tribunal ne peut punir un homme qui a été forcé, un pistolet chargé appuyé sur sa tempe, d'ordonner l'arrestation ou la déportation de Juifs. On ne peut demander, en effet, à aucun accusé d'avoir été un héros. 

Mais ATTENTION la loi fixe une condition très stricte : il faut que la contrainte ait été irrésistible, c'est-à-dire que la personne se soit trouvée confrontée à un danger menaçant et effectif, et que cette pression soit telle qu'elle ait annihilé toute volonté, toute liberté, que l'on ait été privé de tout moyen de s'y soustraire. 

Bien entendu, un simple ordre ne suffit pas ; d'ailleurs l'ordre donné par une autorité ennemie ne saurait être invoqué comme un fait justificatif, les juges de NUREMBERG l'ont rappelé ; l'article 3 de l'ordonnance du 28. 08. 44 relative à la répression des crimes de guerre aussi. 

Il y a une deuxième condition : c'est à celui qui invoque la contrainte d'en rapporter la preuve, en l'espèce à Maurice PAPON lui-même. Et nous en sommes loin. . . 

Vous savez, cette contrainte, elle a toujours été invoquée par les personnes poursuivies pour crimes contre l'humanité. 

Comme le disait le juge devant lequel comparaissait RADEMACHER, un référendaire aux questions juives du ministère allemand des affaires étrangères accusé, avec plusieurs autres fonctionnaires, d'avoir participé à l'exécution technique des déportations de Juifs, "le fait, pour les inculpés d'évoquer leur propre danger de mort est toutefois aujourd'hui un système de défense si courant qu'il peut seulement en être tenu compte lorsque des faits concrets sont prouvés qui rendent au moins vraisemblable un tel danger comme motif de l'acte". 
 

L'accusé nous a-t-il donné des preuves tangibles de cette contrainte irrésistible, des éléments qui nous convainquent que le Secrétaire général de BORDEAUX était, en permanence, dans l'impossibilité absolue de ne pas commettre les actes de complicité qu'il a commis ? 

Maurice PAPON a d'abord évoqué, et à maintes reprises, le contexte de l'époque, et ce contexte plusieurs témoins vous en ont aussi parlé : l'omniprésence allemande, la peur que suscitaient les hommes en noir de la GESTAPO, les menaces et pressions qu'ils exerçaient, les tortures qu'ils pratiquaient sur les résistants dans les caves d'une villa du BOUSCAT, les exécutions sommaires, les déportations des prisonniers politiques dont on ne revenait guère ou en quel état. . . 

Ce contexte, nous le connaissons mais il n'est pas suffisant pour vous convaincre que, l'accusé, ait été lui-même personnellement contraint, en permanence pendant deux ans, sans pouvoir d'ailleurs ni démissionner, ni obtenir une mutation. . . 

L'accusé a aussi usé d'images frappantes comme celles "du fusil dans le dos" ou "du revolver sur la tempe", qui restent ce qu'elles sont: des images mais pas une réalité, même si un témoin a cru bon de rajouter deux autres revolvers, sur l'autre tempe et sur la nuque, pour rendre l'image plus forte sans doute. . . . 

 

Il a aussi insisté sur les menaces contenues dans les instructions allemandes, mais elles ne sauraient être assimilées à une contrainte irrésistible pour le secrétaire général de la préfecture ; elles concernaient d'ailleurs principalement, rappelez-vous, les fonctionnaires de police d'exécution et non les responsables administratifs. . . 

Encore, aucune menace de ce type n'a-t-elle été ramenée à exécution car personne n'a pu citer le nom d'un policier sanctionné par les allemands, par exemple pour ne pas avoir arrêté un Juif ou pour avoir laissé s'évader un autre, et pourtant il y eut des évasions. 

Il a aussi cité le fait qu'il aurait été convoqué par DHOSE, qui lui aurait reproché en mai 1944 d'être pro-américain, mais, de son propre aveu, s'il y a eu convocation, ce dont je doute, elle ne concerna aucunement les questions juives. 

L'évocation de cette convocation serait d'ailleurs plus crédible, si l'accusé n'avait pas dans le même temps prétendu - je fais référence à la fiche de renseignements qu'il rédigea le 13. 11. 1944 pour répondre aux critiques du Comité départemental de Libération -, avoir été convoqué, une première fois en mai 1943 et aux mêmes fins, par le docteur STROCKEL, chef adjoint de l'administration de la Feldkommandantur. 

Lorsque l'on sait qu'elles étaient les bonnes relations entre Maurice PAPON et l'autorité militaire allemande - il ne vous les a pas cachées -, et lorsqu'on connaît les avis laudatifs émis par cette dernière sur l'intéressé, on ne peut être que dubitatif sur les menaces qui auraient été alors proférées. . . En fait, il s'agissait pour les allemands de mieux connaître la carrière administrative de Maurice PAPON afin de compléter les avis émis sur lui, avec le résultat que l'on sait. 

Pourquoi alors prétendre le contraire, sinon pour renforcer une image un peu faible de résistant ? 

L'accusé a enfin argué d'une tentative d'arrestation dont il aurait fait l'objet de la part des SS, en juillet 1944. 

Elle est rapportée par l'accusé, dans la notice du 13 novembre évoquée à l'instant, et se fonde, d'une part, sur un document adressé le 9. 11. 1944 à Maurice PAPON, sur sa propre demande, par le commissaire DURAND, et, d'autre part, sur les témoignages de Mme FEUILLERAT puis de l'inspecteur MONRIBOT que vous avez entendu. 

Je dois dire que c'est encore une fois un tissu d'invraisemblances. 

 

Les instigateurs en seraient les SS, alors même, nous le savons, que toute arrestation de hauts responsables préfectoraux devait être préalablement soumis à l'accord du Haut Commandement militaire allemand de PARIS, compte tenu des instructions adressées par lui, le 29. 03. 1944, au général OBERG, instructions exactement répercutées par KNOCHEN, le 12 avril, à l'ensemble des commandants de la police de sûreté, dont BORDEAUX. 

Compte tenu des appréciations extrêmement favorables émises par ce Haut commandement sur Maurice PAPON, pensez-vous vraiment crédible que cette même autorité ait soudain donné son feu vert à cette arrestation ?

L'information de la future arrestation serait venue des SS eux-mêmes, nous dit-on aujourd'hui, alors que, le 12 novembre, devant vous, Maurice PAPON déclarait que c'était le lieutenant VON STREUBEL, antinazi et adjoint d'HERBOLDT à la Feldkommandantur, qui lui avait "conseillé de changer souvent de logis". Quand faut-il croire l'accusé?

Selon le commissaire DURAND et l'inspecteur MONRIBOT, le premier informateur de leur réseau de résistance ne serait autre qu'une allemande, Mme OLFF, dont le mari avait fait partie - avant la création du KDS - de la force de police auxiliaire commandée par HAGEN, et qui, elle-même, était l'un des trois auxiliaires de la section VI du KDS dirigée par NAHRICH et spécialisée dans la recherche du renseignement et les liaisons avec les partis collaborationnistes. 

Selon le propre témoignage de LUTHER en date du 9. 05. 1947, les époux OLFF - qu'il présentait comme membres à part entière du personnel du KDS de BORDEAUX - entretenaient, à cet effet, un réseau d'informateurs, notamment les PARPARAN - fondateurs de la ligue raciste de BORDEAUX - et fréquentaient des collaborateurs notoires, tels que le consul d'ESPAGNE à BORDEAUX. 

Toujours selon le commissaire DURAND, Mme OLFF aurait transmis l'information aux époux BOIGNERES, collaborateurs notoires, qui renseignaient notamment HAGEN et NAHRICH sur l'état d'esprit des français. 

C'est ce même BOIGNIERES qui, accueillant en 1965 NAHRICH après son arrestation et sa remise en liberté sous contrôle judiciaire, facilita sa fuite en Allemagne, lui permettant ainsi d'échapper à une nouvelle condamnation. 

BOIGNERES figure d'ailleurs sur la liste des personnes suspectes et douteuses établies par le BCRA, en compagnie notamment de Maurice PAPON. . . 

A qui voudrait-on faire croire que des SS et collaborateurs notoires, amis de NAHRICH, aient ainsi informé la Résistance que ce même NAHRICH se proposait d'arrêter l'un des siens ?

Les invraisemblances ne s'arrêtent d'ailleurs pas là puisque Mme FEUILLERAT atteste avoir été prévenue de la tentative d'arrestation de Maurice PAPON, le soir à son domicile, par DURAND et MONRIBOT, alors que ce dernier l'a nié devant vous, affirmant qu'il était allé chercher directement chez lui Maurice PAPON pour l'emmener en lieu sûr. Qui croire, là encore ?

Mais ce qui paraît le plus étonnant lorsque l'on connaît les SS, c'est que, après une tentative avortée, ils aient abandonné leur projet d'arrestation, laissant, dès le lendemain matin, Maurice PAPON vaquer tranquillement à ses obligations professionnelles à la préfecture. Peut-être en ignoraient-ils l'adresse ?

Bien entendu, lorsque les SS du KDS de BORDEAUX eurent à répondre en justice de leurs activités pendant la guerre, nul ne fit allusion à cette tentative d'arrestation, nul ne les interrogea. Vouloir arrêter un secrétaire général de préfecture pour faits de résistance, un mois avant la Libération de BORDEAUX, était-il si négligeable? 
Où est la contrainte invoquée ?

Ni GARAT, ni DUBARRY - pourtant directement au contact des SS - ne firent état dans leurs témoignages d'après guerre d'une contrainte irrésistible de la part des allemands. Le préfet SABATIER non plus, l'intendant DUCHON pas davantage. Seules les employées du service des questions juives parlent de la peur diffuse qui les animaient : hélas pour l'accusé, la plupart d'entre elles n'ont jamais vu d'allemands menacer quiconque du service . 

En réalité, ceux dont les SS se méfiaient assez pour parfois les contraindre, ce sont les policiers de base dont ils craignaient le manque de zèle ou même le sauvetage de Juifs. Là il y eut parfois contrainte - le dossier en porte témoignage - lorsque, par exemple, l'inspecteur et le gardien de la paix se rendaient au domicile d'un Juif pour l'arrêter lors d'une rafle, en présence et sous la surveillance de feldgendarmes en arme : eux risquaient de perdre leur liberté s'ils refusaient. 

Mais Maurice PAPON, lui, lorsqu'il signait un ordre d'arrestation ou de transfert dans le calme de son grand bureau, était-il menacé par ces feldgendarmes ? Que risquait-il s'il refusait de signer ?

Certains préfets, sous-préfets ou même officiers de gendarmerie, dans d'autres régions il est vrai, ont su dire non. Souvenez-vous de Francis MARTIN, le préfet de TARN et GARONNE qui fut le seul à démissionner du fait des rafles qu'on lui demandait d'effectuer ;

Souvenez-vous de RIVALLAND, l'équivalent de SABATIER au ministère de l'Intérieur, qui, en tant que préfet de MARSEILLE, refusa de fournir une liste d'otages en janvier 43 ;

Souvenez-vous de ce général de SAINT-VINCENT, qui commandait la gendarmerie à LYON, et qui refusa, le 28 août 42, de laisser ses escadrons participer à l'arrestation des Juifs. 

Qu'ont-ils subi ? un changement d'affectation pour les uns, une mise à la retraite anticipée pour le dernier. Aucun d'entre eux n'a vu sa vie mise en péril. 

Certes, il y eut 19 préfets et 18 sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture arrêtés et déportés par les allemands, mais en février et mars 1944, car là il y avait danger ; mais ils le furent, eux, pour faits de résistance, pour appartenance à ce réseau NAP qui n'existait pas à la préfecture de BORDEAUX, et non pour leur position sur les questions juives. 

En fait, s'il n'y a pas eu menace, s'il n'y a pas eu contrainte vis-à-vis des responsables préfectoraux de BORDEAUX pour la mise en œuvre de la déportation des Juifs, c'est - tout simplement - qu'il n'y en eut pas besoin, que ces responsables ont toujours fait ce qu'on leur demandait. 

Les actes de courage de la préfecture - car il y en eut, je l'ai dit, ils ont trait à l'exécution de 70 otages français le 21. 09. 1942 ; ils concernent le refus de mettre la police française à disposition des allemands pour arrêter les ressortissants américains : ils ne concernent pas les Juifs car les prétendues interventions de janvier 44, je vous ai dit aussi ce que j'en pensais. 

Elles sont toutes deux, ces manifestations de courage, le fait du préfet SABATIER, car Maurice PAPON, lui, ne s'est jamais exposé, il n'est jamais intervenu auprès des SS pour tenter de contrer l'une de leurs funestes opérations, se contentant d'envoyer quelques courriers ainsi que parfois ses voltigeurs légers ; il s'est même vanté de n'avoir jamais rencontré les responsables SS ; il est dès lors mal placé pour arguer de leurs contraintes. 

Voilà la réalité !

Comme le déclarait LUTHER, le 16. 11. 1949, "autant que je sache la préfecture n'a jamais fait état de protestation officielle au sujet des mesures anti-juives. Ceci démontre bien qu'elles étaient admises par le Gouvernement de VICHY". 
Et Maurice SABATIER semble abonder dans le même sens lorsque, interrogé le 25. 06. 1949, sur LUTHER, il a des termes qui, c'est le moins que l'on puisse dire, ne sont pas des plus sévères : "Vis à vis de moi, il s'est montré déférent et attentif. Il donnait assurément l'impression d'être compréhensif pour la population française et l'administration. Pour ce qui concerne les déportations d'israélites, il ne me semble pas qu'il y ait poussé". Il reconnaîtra même que, lorsque LUTHER était venu prendre congé de lui, avoir dit à ce dernier regretter son départ. 

Il est vrai que LUTHER est parti à l'Automne 1943 et que Maurice SABATIER est moins tendre avec son successeur et avec NAHRICH. 

 

Pourtant, KNOCHEN, l'adjoint d'OBERG, entendu le 12. 09. 1949, ne fait pas état de conflits particuliers : "A ma connaissance, les relations étaient normales et correctes entre MM. SABATIER et MARQUET comme avec les autres ; à BORDEAUX, il n'y eut pas de difficultés spéciales, à l'inverse d'autres KDS. " 

Quant à l'intendant DUCHON, il confiera aussi, après guerre, avoir apprécié chez NAHRICH ses sentiments humains. 

Contrainte, quelle contrainte ?

NON, la responsabilité pénale de Maurice PAPON ne saurait être excusée par la contrainte subie, car il n'y eut pas de contrainte. 

Et, même si c'est superfétatoire, je vais vous en administrer une dernière preuve. 

Mi février 1943, lorsque le régime de VICHY, par l'intermédiaire de la Délégation générale dans les territoires occupés, expédia un télégramme aux préfets régionaux leur demandant de faire procéder immédiatement à l'internement des Juifs étrangers de 16 à 65 ans, puis de les faire convoyer jusqu'à DRANCY, comment réagit la préfecture de BORDEAUX ? Oh tout simplement: le chef de cabinet, BOURRUT-LACOUTURE, transmit ces instructions, le 19 février, pour exécution à Pierre GARAT, sous le couvert de Maurice PAPON. Ce dernier rendit compte, dès le lendemain, à PARIS, de l'arrestation de deux Juifs étrangers ; deux nouveaux déportés. . . sans aucune contrainte allemande. 

Un mois plus tard, le 21. 03. 1943, cette même Délégation ordonne au préfet régional de BORDEAUX d'arrêter et de conduire à DRANCY 4 Juifs hongrois : MM. BLEUER, KATZ, GASPAR et BRAUN. 

Le lendemain, 22 mars, Maurice PAPON ordonnait à l'Intendant de police de faire procéder à l'arrestation immédiate de ces Juifs et d'en faire assurer le transfert à DRANCY. 

Le même jour, deux des Juifs étaient arrêtés. 

Le 23 mars, Pierre GARAT donnait les instructions concrètes de déportation aux inspecteurs chargés du transfert. 

Le 24 mars, DRANCY donnera quittance de deux Juifs. . . 

Là non plus, aucune contrainte allemande. . . Même les SS de BORDEAUX s'inquièteront de ces arrestations et en demanderont le motif. Maurice PAPON les rassurera, par note du 6 avril 1943. 

Vous voyez, avec Maurice PAPON, que les ordres de déportation qu'il reçoit soient purement français, franco-allemands, ou allemands, il y a une constante : il exécute, sans contrainte. . . 
OUI, l'élément intentionnel de la complicité du crime contre l'humanité est bien caractérisé en l'espèce. 

OUI, lorsque le ministère public aura apporté demain les preuves des actes matériels de complicité de crimes de Maurice PAPON, vous pourrez dire qu'il s'agit bien d'une complicité de crimes contre l'humanité. 

 

CONCLUSION

Le mobile de l'accusé : l'obéissance érigée en valeur refuge
Mais POURQUOI ? J'ai l'habitude de dire, dans cette cour d'assises, à l'occasion d'autres procès, que pour bien juger il faut d'abord comprendre. Alors, je reviens à l'homme, à ses mobiles. Ce sera ma conclusion. 

Pourquoi Maurice PAPON, lui qui n'est ni nazi, ni fasciste, ni antisémite, lui que je n'accuse pas d'avoir voulu la déportation ou la persécution des Juifs - il l'a seulement facilitée, mais le statut de NUREMBERG n'exige pas que le complice de crime contre l'humanité ait lui même adhéré à la politique d'hégémonie idéologique des auteurs principaux (la Cour de Cassation l'a rappelé le 23. 01. 1997) - pourquoi cet homme s'est ainsi rendu coupable de complicité de crime contre l'humanité? 

Pourquoi cet homme qui n'avait pas adhéré à l'idéologie nazie, qui n'aurait pas de lui-même persécuté des Juifs, pourquoi a-t-il sciemment participé à ce crime contre l'humanité ?

Je vais tenter, pour finir, de répondre à cette interrogation. 

Robert PAXTON l'a affirmé : il était possible de désobéir. 

Il citait BLOCH-LAINE : "Nul n'était obligé à quelque rang que ce soit d'aller contre sa conscience. Il y avait toujours des échappatoires pour tout un chacun pour éviter la complicité". 
Marc Olivier BARUCH nous l'a répété : les fonctionnaires de VICHY étaient en mesure de refuser l'inacceptable. Préfets et secrétaires généraux de préfecture n'étaient pas réquisitionnés : vouloir l'être, accepter de continuer à l'être, c'était un choix. Il était toujours possible de se replier dans un exil intérieur, dans des fonctions moins nobles : plusieurs hauts fonctionnaires ont fait ce choix et n'ont eu pour sanction, je l'évoquais, qu'une rétrogradation professionnelle. 

Entre l'accommodation et la résistance, Maurice PAPON a fait le choix de la première. Pas plus qu'un jury d'honneur ne doit prétendre se substituer à une cour d'assises, pas plus votre cour d'assises ne peut se substituer à un jury d'honneur : Nous ne sommes pas là, nous, pour lui reprocher de n'avoir pas demandé sa mutation ou de n'avoir pas démissionné ou encore de n'avoir pas passé la Manche - tout le monde n'est pas Pierre MESSMER : vous vous souvenez de son témoignage du 16 octobre dernier ? - mais nous devons nous demander : pourquoi l'accusé a-t-il accepté de faire l'inacceptable ? 

Démissionner c'est déserter s'est exclamé l'accusé ! Que voilà une belle formule mais une formule vide de sens si ne pas déserter consiste à se rendre complice de crime !

Je n'ai pas démissionné, car je suis resté fidèle aux instructions données par le Général de GAULLE, par l'intermédiaire du lieutenant-colonel TISSIER, le 8. 01. 1942, à la BBC. 

Ah combien de gens de peu de foi ont ainsi voulu couvrir leur petitesse du manteau du grand homme qu'était le Général de GAULLE ! 

Comment cet appel à la Résistance, comment "cette incitation au sabotage dans l'intérêt de la nation" - pour reprendre les propres termes d'un témoin résistant de la défense, Claude BOUCHINET-SERREUILLES -, comment peut-on le transformer en un appel à la collaboration, susceptible de justifier la livraison de Juifs ?

Même le jury d'honneur provoqué par Maurice PAPON n'a pas cru à cette version car aucune autorité habilitée de la résistance n'a jamais demandé à l'accusé de rester en poste, surtout pour faire ce qu'il a fait. 

Si j'avais démissionné, a-t-il encore déclaré, j'aurais été remplacé par pire. Tous les responsables poursuivis pour crime contre l'humanité après la guerre ont tenu ce même langage. 

L'un de nos historiens nous racontait qu'après la Libération, Armand BUSSIERE, préfet de police de PARIS de mai 42 à septembre 44, avait, lui aussi, développé ce type d'argument, ce qui ne l'a pas empêché d'être condamné aux travaux forcés à perpétuité. . . Et l'historien de souligner qu'à son poste, un allemand ou un milicien aurait été beaucoup moins efficace car les fonctionnaires de la préfecture - du moins un certain nombre - n'auraient pas manqué de saboter les instructions venant d'un tel personnage. 

Maurice PAPON, pas plus que les autres, ne sait ce qu'aurait été ou ce qu'aurait fait son successeur: peut-être aurait-il, lui, été courageux et refusé d'obéir aux ordres allemands ? Peut-être aurait-il aussi incité ses subordonnés à en faire de même?

En fait, Maurice PAPON a obéi, comme il l'avait fait en 40-42 sans trop se poser de questions : nous n'avons de lui aucun acte de résistance vis-à-vis des déportations juives, aucune note signée de lui pour s'opposer, pour repousser. . . 

Et s'il a pu obéir, c'est que ces ordres, ces instructions, en sa conscience de haut fonctionnaire, il ne les a pas jugés inacceptables. 
Je ne crois pas à l'explication selon laquelle la pudeur qui l'anime l'aurait fait cacher pendant 50 ans la douleur que lui causait la déportation des Juifs pour la réserver à cette cour d'assises. 

J'ai même parfois la désagréable impression qu'en réalité, ce qu'il regrette, c'est d'être là aujourd'hui devant vous, bien plus que la déportation des Juifs elle-même. 

Ce qui m'a frappé, comme vous sans doute, c'est que jamais - il s'en est même presque vanté -, jamais il n'a cherché à voir, derrière les numéros des fiches, les noms des listes, le vrai visage des victimes, que ce soit à MERIGNAC, à la synagogue, sur les quais de la gare Saint-Jean, ou même à DRANCY lorsqu'il en a eu l'occasion. 

L'a-t-il fait par manque de courage - comme il nous le disait en évoquant le fait qu'il ne s'était pas rendu à la synagogue en janvier 44 -, ou par indifférence, préférant faire faire "le sale boulot" par ses voltigeurs ? 

 

C'est cela d'ailleurs la spécificité du crime contre l'humanité, son caractère collectif qui, ne laissant pas de place à l'individu ni d'échappatoire à la victime, permet aussi à la plupart des auteurs ou complices de ne pas la voir, de l'ignorer, cette victime. 
LE JUIF, C'ETAIT L'AUTRE, ET L'AUTRE, CE N'ETAIT RIEN. 

Non, s'il l'avait jugé vraiment inacceptable, il n'aurait pu obéir jusqu'au bout, comme il l'a fait par exemple en février 44 en demandant à Jacques DUBARRY d'inventorier les Juifs hospitalisés ou hébergés dans des maisons de retraite pour répondre aux exigences allemandes. 

Là encore, pourquoi ? L'habitude de l'obéissance, ce devoir d'obéissance qui, comme le disait un commentateur, primait alors le devoir de conscience ? 

Sûrement : un devoir d'obéissance érigé en valeur suprême, qu'exaltait Pierre INGRAND dans sa circulaire aux préfets régionaux du 5. 12. 1942 en exigeant d'eux et de l'ensemble de l'administration d'obéir "aveuglement" -disait-il - aux ordres du chef du Gouvernement. 

Un devoir d'obéissance fondé sur le culte de l'Etat et sur celui de l'administration, cette foi sans âme qu'exaltait Maurice PAPON, le 27. 01. 1943, sur les ondes de Radio-Paris, à l'occasion de l'inauguration de l'école régionale d'administration à BORDEAUX, lorsqu'il vantait - c'est Marc-Olivier BARUCH qui le rapporte dans un de ses ouvrages - "La dignité retrouvée de la fonction publique et le rôle primordial qu'elle est appelée à jouer dans l'affermissement de l'Etat français". 
Mais il y avait aussi une autre raison : de 40 à 42, Maurice PAPON a pris l'habitude de préparer ou de mettre en œuvre les lois d'exclusion du régime de VICHY sans trop se poser de questions, notamment en ce qui concerne le statut des Juifs : en fait, il s'est habitué à traiter les Juifs comme des gens à part, comme des gens sans visage. 
En juillet 42, il s'agissait toujours de Juifs - même si de l'exclusion on passait à la livraison à leurs ennemis mortels - et il a continué à obéir : on lui commandait, il exécutait. Maurice PAPON a glissé de l'exclusion à la déportation, comme le régime de VICHY tout entier a glissé de l'apartheid antisémite à la collaboration d'Etat avec les allemands. 

 

Il n'y avait qu'une différence d'échelle, il n'a pas su ou pas voulu la voir, par indifférence coupable. 
L'obéissance de Maurice PAPON, elle s'explique enfin par la volonté de faire carrière ; toute son histoire professionnelle est une succession d'obéissances et de fidélités successives, avant la guerre, pendant la guerre, après la guerre. VICHY n'y a pas échappé. 

OUI, Maurice PAPON est un PROFESSIONNEL DE L'OPPORTUNISME. 

 

Mais, l'obéissance par opportunisme, cela n'exclut pas le zèle, au contraire. . . Vous voyez, pour que l'arrestation et la déportation des Juifs soit d'une telle efficacité à BORDEAUX ( songez que 50% des Juifs déportés étaient français, un triste record !) et se fasse sans heurts, sans conflits, c'est qu'il fallait du zèle. 

Ce zèle, l'accusé le nie et revendique même des instructions contraires données au service des questions juives, dont deux de ses fidèles employées nous ont parlé sans trop savoir nous expliquer ce que cela signifiait. 

Et pourtant du zèle, il y en a eu. 

L'une des choses qui m'a le plus choqué, lors de l'examen des faits, c'est le décalage entre les déclarations de l'accusé - qui ne cessa d'insister sur la volonté des autorités préfectorales de gagner du temps dans la préparation des rafles et des convois, notamment en l'attente des instructions de VICHY -, et la triste réalité : ces listes que l'on prépare, ces policiers que l'on convoque, ces mesures dites humanitaires que l'on prend avant même précisément d'avoir reçu le feu vert de VICHY. 

Et cela, dès le premier projet de rafle, avant même que la politique générale de VICHY soit connue ni même arrêtée, dès le 2 juillet 1942 où il s'agit d'arrêter, plus de 500 Juifs en GIRONDE. . . 

Oui, Il fallait que tout soit prêt, au risque de ne pouvoir jamais dire non ; il fallait que tout soit prêt parce que, dans sa tête, Maurice PAPON -comme Maurice SABATIER- n'avait jamais envisagé de dire non mais avait déjà décidé de dire oui. . . 

Et cela se répétera, comme une constante, de rafle en rafle, de convoi en convoi. . . 

Vous savez, il ne faut pas croire aux images d'EPINAL, même si elles nous rassurent sur la nature humaine. Le bon sens voudrait que l'on soit farouchement antisémite, profondément inhumain pour participer à l'inhumanité. 

 

NON. Le crime contre l'humanité n'est pas le fait d'une poignée d'illuminés et de barbares. 
NON, le génocide des Juifs n'a pas été le résultat de quelques fous qui, à eux seuls, auraient arrêté, déporté et exterminé les Juifs. 

 

Non, il est le fait, de milliers de fonctionnaires, de bureaucrates - hauts responsables ou agents d'exécution -, d'abord allemands mais aussi français, tant auteurs que complices, qui ont fait cela comme ils ont accompli le reste de leurs obligations professionnelles, et sans lesquels la solution finale n'aurait jamais pu être ce qu'elle a été. 
Mais parmi ces bureaucrates, il y a des responsables, ceux qui, de par leur fonctions d'autorité, ont entraîné des centaines d'hommes à participer aux rafles et aux déportations. Maurice PAPON est l'un de ces responsables - il était n 2 à BORDEAUX - et il a légitimé l'action de nombreux fonctionnaires, comme BOUSQUET et LEGUAY ont légitimé ses propres actes, en invoquant l'obéissance. 

OUI, ils ont tous, à un degré ou à un autre, légitimité l'inacceptable et anesthésié la conscience de leurs subordonnés. 
 

Il y a une dernière question que je me posais au début de ce procès : lorsque Maurice PAPON nie toute participation, tout remords, toute connaissance. . . , croit-il vraiment en ce qu'il dit ? 

Est-il possible, après tant d'années, qu'il ait reconstruit la réalité à sa manière et à son bénéfice ? 

Mais j'ai entendu, de sa part, trop de mensonges pour croire encore à une telle possibilité. 

J'ai aussi trop entendu l'accusé tenter de mettre insidieusement en cause les propres victimes des crimes - qu'ils se nomment l'U. G. I. F. ou qu'ils s'appellent Yves JOUFFA, homme de principe que j'ai bien connu et pour lequel j'ai un profond respect -, je l'ai trop vu vouloir se cacher derrière l'une des figures emblématiques de la communauté juive bordelaise d'alors, pour croire encore à cette hypothèse. 

NON, Maurice PAPON est un TRAFIQUANT DE LA REALITE, UN MANIPULATEUR DE LA MEMOIRE. 
Tous les ingrédients de sa responsabilité sont là : il nous reste à prouver qu'il a bien commis les actes matériels de complicité. 

Nous le ferons demain et vous jugerez. 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs de la Cour, 

Mesdames et Messieurs les jurés, 

Ce matin, l'avocat général vous a rappelé les raisons, majeures, vitales, de ce procès, ainsi que les exigences qui s'y attachent. 

Il vous a présenté l'homme qui, tel un JANUS, est vécu par les résistants comme l'un des leurs, et se comporte pourtant en fonctionnaire obéissant et respectueux du régime de VICHY jusqu'à participer à l'intolérable. 

Il a dénoncé le système de défense de l'accusé qui n'a pas hésité, 10 fois, cent fois, à jouer du temps qui passe en foulant la vérité au pied pour semer le doute et égarer la vérité. 

Il vous a défini le crime contre l'humanité - ces crimes d'arrestation, de séquestration et d'assassinat commis par les allemands sur les Juifs parce que Juifs, avec la collaboration de VICHY et de ses hauts fonctionnaires - tant centraux que territoriaux -. 

Il vous a expliqué pourquoi la complicité de crime contre l'humanité de Maurice PAPON ne saurait, en droit, faire de doute, pas plus qu'elle ne peut être excusée par l'ordre ou la contrainte, car produit de l'obéissance et du zèle. 

Il me reste maintenant à vous convaincre en fait ; à vous dire quelle est, après 10 ans d'instruction et 6 mois d'audience, la conviction du ministère public quant à la participation matérielle de l'accusé aux infractions principales d'arrestation, de séquestration et d'assassinat. Et je le ferai, moi aussi, en juriste responsable et en homme de conscience, les yeux fixés sur une seule chose : les preuves susceptibles de fonder votre intime conviction. 

Car c'est sur des preuves que vous devrez juger, même si l'on ne vous demandera pas de motiver votre décision. 

Robert PAXTON vous disait, il y a quelques mois déjà, combien la population juive avait été rendue plus vulnérable par le régime de VICHY. 

Il faisait en premier lieu allusion à l'exclusion dont ces Juifs avaient déjà été l'objet, cette exclusion civique, sociale, professionnelle qui en faisait une catégorie à part, étrangère à la communauté nationale quelle que soit leur nationalité, en un mot fragile. 

Il faisait aussi référence au marquage, au répertoriage, au fichage des Juifs mis en œuvre par VICHY et qui se sont révélés d'une redoutable efficacité lorsque les allemands ont voulu les déporter, car l'efficacité du génocide dépendait d'abord des possibilités techniques d'identification et de domiciliation de masse des Juifs et ces moyens furent français. 

Il évoquait enfin les énormes moyens de coercition et de rétention mis à la disposition du plan allemand, que furent la police et la gendarmerie françaises ainsi que les camps français d'internement. 

Le premier élément de vulnérabilité a un lien trop lointain avec la déportation elle-même pour qu'il constitua un acte matériel de complicité. Mais pour les deux autres, aucun doute : il s'agit bien de complicité, d'une complicité érigée en collaboration d'Etat, mais d'une complicité tout de même, mise en œuvre par une administration, des fonctionnaires, tant centraux que territoriaux, dont Maurice PAPON. 

En réalité, qu'est-ce que c'est qu'un complice ? c'est quelqu'un qui, volontairement - nous en avons parlé hier, je n'y reviens pas, - fait ou fait faire un ou plusieurs actes tendant à soit préparer, soit faciliter, soit réaliser la commission de l'infraction par l'auteur principal, ici les arrestations, séquestrations et assassinats perpétrés par les allemands. 

Et j'insiste sur ce point, à l'attention de Mesdames et de Messieurs les jurés car la Cour connaît cela autant que moi, tout acte et toute instruction de Maurice PAPON, même mineurs, tendant à cette préparation, à cette facilitation, à cette réalisation signeront, en droit comme en fait, sa complicité. 

 

Mais encore ?

Les preuves de la complicité de Maurice PAPON, elle sont de deux sortes : les premières, ce sont les INSTRUMENTS DE LA COMPLICITE, les différentes formes d'autorité que détient Maurice PAPON pour exercer ses attributions sur les questions juives. 

Les secondes, ce sont les éléments matériels de la complicité, qui se manifestent, fait après fait, convoi après convoi. 

Je vais les étudier successivement. 

 

Les instruments de la complicité
Maurice PAPON n'est pas seulement attributaire des questions juives. Il dispose aussi, là comme ailleurs, des pouvoirs nécessaires pour mettre en œuvre ces attributions jusqu'en leurs ultimes prolongements : pouvoirs sur le service concerné de la préfecture - le SERVICE DES QUESTIONS JUIVES - ; pouvoirs sur la police et la gendarmerie ; pouvoirs sur le camp de MERIGNAC et son directeur. 

Ce SERVICE DES QUESTIONS JUIVES, l'accusé n'a eu de cesse de le banaliser : ce serait un service né de la guerre, au même titre que celui des réfugiés ou des carburants. 

C'est faux : c'est un service né de VICHY, d'abord conçu pour mettre en œuvre la politique antisémite du régime, mais aussi, dés l'origine, pour collaborer avec les allemands. 

 

Cette collaboration, elle fut même la première finalité du "SERVICE DE RECENSEMENT DES JUIFS" créé à BORDEAUX, en novembre 1940, pour effectuer le recensement prévu par la première ordonnance allemande du 27. 09. 1940, tout en appliquant les lois sur le statut des Juifs et les textes franco-allemands relatifs à l'aryanisation. 

Une fois le recensement effectué, ce service se transforma, au printemps 1941, en "SERVICE DES ISRAELITES", directement rattaché au cabinet du préfet ; ce fut d'ailleurs le directeur du cabinet de l'époque qui engagea, le 22 juillet 1941, Pierre GARAT en qualité de rédacteur auxiliaire avant de l'affecter au "cabinet de M. le préfet, service des israélites". 

Début 1942, suite à la réorganisation entraînée par la création d'une préfecture régionale à BORDEAUX, le service des israélites laisse la place à la "SECTION DES QUESTIONS JUIVES" ; Pierre GARAT en devient le chef, sous l'autorité immédiate d'un homme de confiance du préfet PIERRE ALYPE, son secrétaire général ; vu la réputation de ce dernier, l'objectif était clairement affiché : collaborer encore et toujours. . . 

Collaborer, on le fit pour l'application des autres ordonnances allemandes à contenu très policier. 

Nous avons évoqué au cours de nos débats cette réunion du 20 février 1942 au cours de laquelle l'Intendant et Pierre GARAT définirent la meilleure façon d'appliquer la 6 ordonnance allemande du 7. 02. 1942, interdisant aux Juifs de changer de résidence et de quitter leurs logements entre 20 h. et 6 h. du matin. 

Ce furent les contrôles périodiques sur la voie publique et aux domiciles des Juifs, contrôles qui se perpétuèrent pendant toute la guerre, sur instructions de la préfecture et de l'intendance, et furent à l'origine de multiples arrestations et internements. 

Souvenez vous des arrestations de René et de Jules JACOB par la brigade de PODENSAC, pour circulation après 20 heures. . . 

Souvenez-vous aussi de cette Mme TORRES, arrêtée le 28. 07. 1942 sur l'ordre du service des questions juives, pour avoir déménagé clandestinement. . . 

Puis vint la 8 ordonnance relative au porte de l'étoile juive, du 28. 05. 1942, cette étoile dont le service des questions juives organisa la distribution, n'hésitant pas ensuite à faire arrêter et interner les Juifs récalcitrants ou simplement négligents. 

Souvenez-vous de Gédéon HERBST qui ne portait pas l'insigne : interné !

d'Hugues LEOPOLD, appréhendé pour la même raison et à la demande du service le 13. 07. 1942 : interné !

de M. LENDLER que ce même service fit convoquer le 13. 10. 1942, car il ne portait pas l'insigne et que sa carte d'identité était dépourvue de timbre juif : interne !

Souvenez-vous aussi de tous ces Juifs et juives astreints à pointer quotidiennement un feuillet de présence au service, et qui se retrouvèrent, eux aussi, quelques semaines plus tard, internés à MERIGNAC. 

A la veille de l'arrivée de Maurice PAPON, le service des questions juives n'était toutefois pas le seul à intervenir dans ce domaine, puisque le bureau des étrangers - qui relevait de la première division - gardait compétence pour tous les Juifs étrangers ainsi que pour l'internement de tous les juifs, quelle que soit leur nationalité. 

Ce double choix fait en 1942 par la préfecture de BORDEAUX de vouloir disposer d'un service spécialisé dans la répression des Juifs et de le placer sous l'autorité d'un homme de confiance, le Secrétaire Général, vous ne le rencontrez pas dans les autres préfectures régionales de la zone occupée : beaucoup confièrent ces missions au bureau des étrangers ; toutes en laissèrent l'autorité au préfet délégué. Ce fut donc à BORDEAUX, un choix d'exception fait par des collaborationnistes d'exception qui durent ensuite rendre de sévères comptes à la Libération, 

Ces choix pourtant, Maurice SABATIER et Maurice PAPON les confirmèrent. 

 

 

Une fois délégué dans ses missions, le premier objectif de Maurice PAPON fut d'asseoir son autorité sur Pierre GARAT, ce qui ne fut pas difficile vu leurs différences d'âge, de rang hiérarchique et de compétences. 

Ce chef de service, ancien membre du Parti Populaire Français et adhérent de l'association des "Amis du Maréchal", - engagements idéologiques que Maurice PAPON ne pouvait ignorer -, il aurait pu s'en défaire. Il ne l'a pas voulu. 

Il nous a dit, les 12, 13 et 14 novembre dernier, l'avoir mis quelque temps en observation puis s'être aperçu "qu'il n'était pas collaborationniste et se montrait respectueux des consignes que je lui donnais ; il était docile aux instructions" ; ou encore : "Il était loyal, il n'aurait jamais trahi mes instructions" ; ou enfin : "je l'ai influencé, il ne m'a jamais trahi". 
Le seul reproche - mais en était-ce un ? - formulé par Maurice PAPON sur son jeune collaborateur, ce fut précisément d'une "trop jeune" et "un peu tendre pour une tâche aussi redoutable". 
En résumé, l'autorité de Maurice PAPON sur Pierre GARAT fut, non seulement directe - aucun chef de division n'était là pour faire écran -, mais aussi incontestée et incontestable. Et le corollaire de l'autorité, c'est la responsabilité que revendiquait l'accusé, le 13 novembre dernier lorsqu'il nous disait : "J'étais responsable de GARAT dans tous les sens du mot". 
De cette autorité et de cette responsabilité, ces débats nous en ont apporté des preuves tangibles :

- songez aux multiples instructions données par Maurice PAPON, permanentes ou particulières, "ce dépositaire permanent de mes instructions" comme le qualifiait l'accusé devant le conseiller instructeur ; l'habilitation personnelle et permanente que Maurice PAPON donna à Pierre GARAT, le 3 juillet 1942, dans le cadre de la préparation de la mise en œuvre des premières instructions allemandes sur les rafles, ait une bonne illustration de cette confiance. Point besoin de répéter les instructions car, comme le confiera l'inculpé à l'un des conseillers instructeurs : "pour chaque convoi, on constate la mise en jeu d'un même scénario : je n'avais pas d'ordre particuliers à donner à GARAT". 
- songez aussi que chaque fois qu'un problème important et grave se pose, Pierre GARAT ne décidait jamais par lui-même mais sollicitait immédiatement des instructions. 

- songez encore aux multiples fois où Pierre GARAT rend compte à Maurice PAPON de la façon dont il exécute ces instructions et des résultats obtenus : "Il me rend compte de tout" reconnaissait l'accusé. 

- songez enfin au fait que Maurice PAPON n'a jamais manifesté la moindre distance ou réserve vis-à-vis de son chef de bureau ou désapprouvé quoi que ce soit de son action, même si, le 13 janvier, confronté à la réalité des pratiques du service des questions juives, il voulut vous faire croire, un peu tard, que Pierre GARAT disposait d'une certaine autonomie et l'avait parfois "courcircuité". 
NON, connaissant l'autorité de l'homme, il n'aurait pas hésité à le relever de ses fonctions, voire de le poursuivre disciplinairement s'il ne l'avait pas considéré comme loyal et dévoué, au lieu de le faire nommer en avancement, en récompense de ses bons et loyaux services. 

C'est justement en avancement que l'accusé fit nommer Pierre GARAT comme chef de cabinet de la préfecture des LANDES, avant de le propulser sous-préfet, en septembre 1944. 

Son successeur, Jacques DUBARRY, qui n'ignorait pas les questions juives pour avoir été affecté temporairement au service de Pierre GARAT début 1942, était déjà le subordonné de confiance de Maurice PAPON. Il cumula d'ailleurs les fonctions de chef du secrétariat et de directeur du service, bien que, selon ses propres déclarations du 10. 04. 1947, cette direction fut plus fictive que réelle car - je cite - "en fait le Secrétariat Général s'est réservé la question en août 1943". L'homme, qui n'avait pas le même passé que Pierre GARAT, fut d'autant plus obéissant aux ordres de son supérieur hiérarchique. 

Voilà pour les hommes sur lesquels l'accusé eut une totale mainmise et dont tous les actes l'engage car ils procèdent de ses instructions. 

Reste le service lui-même. 

Ce service, Maurice PAPON va s'employer, dés son arrivée, à en accroître les attributions et - ce qui va de pair - la responsabilité de ses chefs, au détriment d'autres unités administratives. 

Le service des étrangers perdit, dés mi juillet 1942, les attributions qu'il détenait encore sur les Juifs étrangers et sur les internements des Juifs. Désormais, le service des questions juives fut en prise directe sur le camp de MERIGNAC et devint l'interlocuteur habituel de ROUSSEAU, son directement, pour les internements comme pour les libérations des Juifs. 

Puis ce fut la suppression par René BOUSQUET de la POLICE DES QUESTIONS JUIVES, cette police supplétive chargée de constater les infractions au statut des Juifs et aux ordonnances allemandes, et la création corrélative de SECTIONS D'ENQUETE ET DE CONTROLE, - les SEC -directement rattachées au Commissariat général aux questions juives. 

Ces SEC, dont l'une fonctionna à BORDEAUX dés septembre 1942, avaient un rôle limité à la recherche des renseignements puis, à compter d'août 1943, à l'aryanisation des biens. Elles purent toujours solliciter des sanctions administratives - internements ou assignations à résidence -, mais ils revenaient alors aux préfets, selon les instructions de René BOUSQUET du 11. 09. 1942, d'examiner ces demandes et de leur donner les suites opportunes. 

A la préfecture, Maurice PAPON confia ce soin au service des questions juives, qui fut dés lors chargé - comme le précise la note de Pierre GARAT du 19. 07. 1943 - "d'examiner les mesures de police proposées par la SEC, avant transmission pour exécution à M. l'intendant régional". Ces mesures de police, l'accusé nous les a définit le 4 décembre dernier : "Il s'agissait, la plus part du temps, d'arrestations avec à la clé matériellement l'envoi au camp de MERIGNAC". 
Maurice PAPON veilla à ce que ses instructions soient strictement respectées : il rappela ainsi aux SS, le 29. 07. 1943, que, la SEC étant dépourvue de toute attribution de police, les allemands devaient le saisir directement de leurs demandes ou propositions de sanctions. 

Il résulta de ces modifications quatre types de conséquence pour le service des questions juives :

- il devint l'interlocuteur habituel de la SEC, tant pour les dossiers d'aryanisation et les radiations, que pour les mesures de police proposées ; souvenez-vous des déclarations des membres de ce service, qui voyaient souvent DEHAN, CORTEMBERG ou RAISER - les inspecteurs de la SEC - venir voir Pierre GARAT. 

- il fut aussi l'interlocuteur habituel des SS pour les demandes ou instructions d'arrestation et d'internement

- Pierre GARAT comme Jacques DUBARRY furent amenés à décider de mesures d'internement de Juifs, comme devait reconnaître le dernier cité le 11. 06. 1947

- Ils durent aussi intervenir en matière de police stricto sensu et développèrent, à cette occasion, les relations avec les services actifs concernés. 

Cette évolution fut accélérée par une autre réforme, touchant, elle, les corps de police. 

En début d'été 1942, la brigade anti-juive des Renseignements généraux, dirigée par le Commissaire POINSOT, qui assurait jusqu'ici l'essentiel des arrestations et internements de Juifs ainsi que les relations avec les forces allemandes, fut, en premier lieu, dessaisi de cette dernière attribution : Souvenez-vous de la note du 27 juin 1942, par laquelle Maurice PAPON fait savoir que, désormais, les demandes allemandes d'arrestation et d'internement doivent être directement adressées à la préfecture, c'est-à-dire à l'Intendance, avant de lui être transmises. Courant Juillet, cette brigade anti-juive était, purement et simplement, supprimée, POINSOT prenant la direction d'une "SECTION DES AFFAIRES POLITIQUES" spécialisée dans la lutte contre les communistes et les résistants. 

 

 

 

La loi et une jurisprudence abondante nous facilitent la tâche, en nous dressant un catalogue des modes de complicité punissables:

- il peut s'agir d'abord d'une COMPLICITE PAR PROVOCATION : le complice donne des instructions à l'auteur principal pour qu'il commette l'infraction ; en fait, cela correspond à l'instigateur, cet auteur intellectuel du crime qui, sans le commettre personnellement, va pourtant le concevoir : je n'insiste pas sur ce point, car, en l'espèce, l'instigateur comme l'auteur est allemand. 

- il peut s'agir ensuite d'une COMPLICITE PAR INSTRUCTION, terme d'ailleurs impropre qui rend mal compte du contenu de cette catégorie, puisque cette forme particulière de complicité réside, le plus souvent, dans le fait de donner des renseignements à l'auteur de l'infraction pour lui faciliter la commission du crime. 

- la complicité peut aussi être commise PAR AIDE ET ASSISTANCE l'auteur, soit pour préparer le crime, soit pour le commettre. Toute forme d'aide ayant un rapport avec les faits est constitutive de complicité : c'est donc une catégorie très large. 

- Elle absorbe d'ailleurs un dernier mode de complicité, qu'il est plus utile d'isoler pour sa compréhension, la COMPLICITE PAR FOURNITURE DE MOYENS, c'est-à-dire le fait de fournir à l'auteur des moyens - matériels ou humains - pour réaliser l'infraction, cette complicité étant punissable à condition que le moyen fourni soit effectivement utilisé. 

Appliquée à l'arrestation des Juifs bordelais, que faut-il donc que Maurice PAPON ait fait ou ait fait faire par son service des questions juives pour être jugé complice ?

L'arrestation, vous le savez, c'est un fait instantané, celui qui consiste à appréhender matériellement une personne de telle sorte qu'elle soit privée, contre son gré, de sa liberté ; elle ne doit pas être confondue avec la détention ou la séquestration. 

Que faut-il pour arrêter un Juif en 1942, 1943 ou 1944 ?

- d'abord savoir qu'il est Juif : si l'arrestation est inopinée ou a lieu au cours d'un contrôle public, c'est le port de l'étoile jaune ou la vérification des papiers d'identité et de la carte d'alimentation qui constitue le moyen privilégié d'information ; si l'arrestation s'effectue à l'occasion de contrôles domiciliaires ou lors d'une rafle spécialement organisée, il faut pouvoir disposer de listes soit permanentes et donc vérifiées, mises à jour par du personnel spécialisé, soit établies pour les besoins de la cause. 

La distribution des étoiles jaunes début juin 1942 par les commissariats, les sous-préfectures et le service des questions juives de BORDEAUX ne saurait être retenu à titre d'élément de complicité car, à ce moment-là, nous n'avons pas la preuve de la connaissance, par les fonctionnaires bordelais, des projets de rafle allemand, sauf peut-être Pierre GARAT qui, lui, avait eu pleinement connaissance de la tentative avortée d'HAGEN, en février 1942. 

Le timbrage Juif apposé sur la carte d'alimentation en décembre 42, sur les ordres, pour le département de la GIRONDE, de Maurice PAPON, a, lui, été effectué en connaissance de ces conséquences éventuelles, car 4 convois étaient déjà partis de BORDEAUX et plus de mille Juifs avaient été déportés : l'intéressé ne pouvait ignorer, de par la connaissance qu'il avait eu notamment de la rafle de juillet 42 et des nombreuses autres arrestations individuelles et collectives, que marquer un homme, une femme, un enfant comme juif, c'était l'exposer à un risque important d'arrestation. Il y a donc complicité par instructions si, par la suite, un Juif a été arrêté parce qu'il portait la mention juif sur son titre d'alimentation. 

Quant aux listes, toute participation de Maurice PAPON ou de son service à la collecte ou à la réalisation de listes, soit pour une rafle particulière, soit pour répondre à une demande non motivée des allemands, constitue un mode similaire de complicité, si l'une des personnes figurant sur ces listes est ensuite arrêtée. 

 

- pour arrêter un Juif, il ne suffit pas de savoir qui est Juif, il faut aussi savoir, si l'arrestation n'est pas le fait du hasard mais se commet à domicile, où se trouve se domicile. 

Là encore, la fourniture de tout élément de domiciliation par Maurice PAPON ou son service, le plus souvent par la production de listes, constitue un élément de complicité, si un lien peut être établi entre cette fourniture et une personne effectivement arrêtée dans ces conditions

- pour arrêter un Juif, il faut aussi des hommes, des hommes qui souvent furent des policiers et des gendarmes français. 

Tout ordre donné par Maurice PAPON ou ses services pour la mobilisation de telles forces - qu'il s'agisse de simples opérations de contrôles périodiques ou de rafles spécifiques effectuées à l'initiative des allemands -constitue un élément de complicité par aide et assistance pour ce qui est des arrestations effectuées par ces policiers ou gendarmes. 

Mais il n'y a pas que la mobilisation, il y a aussi les ordres ou les consignes donnés à ces forces de l'ordre, soit de manière générale, soit avant une opération particulière, soit en cours d'opération elle-même par exemple lorsqu'un policier demande s'il faut arrêter ou non une personne et qu'on lui répond oui. 

- enfin, pour que policiers et gendarmes français arrêtent un Juif, il leur faut des moyens matériels, de transport sur les lieux, de bons de transport. 

Rares sont les cas où Maurice PAPON ou son service aient eu à participer matériellement à cette fourniture de moyens, qui signeraient là encore la complicité de l'accusé. 

 

 

La complicité de séquestration est, à la fois, plus vaste et plus complexe, car l'infraction de séquestration s'étale elle-même dans le temps. 

La séquestration, c'est le fait de retenir, dans un lieu donné et pendant une certaine durée, une personne contre son gré, en la privant de sa liberté. 

Cette séquestration, elle peut d'abord suivre une arrestation et débute alors dés la rétention, qu'elle se fasse sur place, pendant la conduite à un local de police, de gendarmerie ou à un centre de regroupement de personnes raflées ; elle se poursuit lors de la conduite au camp de MERIGNAC, de son annexe de BACALAN ou à la synagogue ; elle continue pendant toute la durée de la détention ou de l'internement dans l'un de ces trois lieux, puis lors du transport de la personne arrêtée de ce lieu à la gare de BORDEAUX; elle couvre enfin, au sens du statut de NUREMBERG et aussi du droit interne - je fait allusion à l'ordonnance du 28. 04. 1944 qui assimile la déportation à la séquestration de droit commun -, le transfert par train de BORDEAUX à PARIS, le transfert par autocars de PARIS à DRANCY, l'internement à DRANCY, puis le transfert dans les wagons plombés de DRANCY à AUSCHWITZ. 

Parfois, la séquestration ne suit pas directement une arrestation, car on peut être séquestré sans avoir été arrêté ou après avoir été arrêté pour autre cause : c'est le cas des personnes déjà internées à MERIGNAC ou qui proviennent du fort du Hâ. 

 

Comment se rend-on complice d'une séquestration ? Quels sont les actes matériels engageant la responsabilité pénale de Maurice PAPON pour complicité de séquestration des Juifs ?

- le premier mode de complicité de séquestration consiste, pour moi, à se rendre complice d'une arrestation commise aux fins de déportation, complice d'une rafle. 

Vous l'avez compris, le plus souvent, l'arrestation n'est séparée du début de la séquestration que par un trait de temps ; et si l'arrestation n'a pour seul objet que la déportation, c'est-à-dire la séquestration, se rendre complice de l'arrestation, c'est aussi se rendre complice de la séquestration du fait même de la connaissance que l'on avait des motifs de l'arrestation avant même qu'elle intervienne. Le cas est prévu dans notre droit : par un seul fait matériel, le complice peut se rendre complice de deux infractions dans le même temps : c'est le cas en l'espèce. 

- Un deuxième mode de complicité réside en la mobilisation des moyens humains aux fins de séquestration ; la liste de ces moyens humains est longue : c'est d'abord le gendarme ou le policier qui conduit le Juif de son lieu d'arrestation au dépôt ou le mineur à l'hôpital des enfants, puis à MERIGNAC, à BACALAN ou à la synagogue ; c'est ce même gendarme et policier qui transfère ce Juif du lieu d'internement à la gare de BORDEAUX, puis l'escorte de BORDEAUX à DRANCY. 

Tout ordre de conduite donné par Maurice PAPON ou son service à l'une de ces fins engage sa responsabilité pour complicité par aide et assistance. 

- Le troisième mode de complicité, celui-là par fourniture de moyens, c'est le fait de mettre à disposition de la personne qui conduit le Juif à un lieu de séquestration, les moyens nécessaires à cette conduite: il peut s'agir d'abord d'un ordre de mise à disposition ; ensuite d'une location ou d'une réquisition ou encore d'une simple prise en charge financière - à condition que le principe en ait été fixé antérieurement à la conduite - de taxis, de cars ou de trains pour emmener des Juifs arrêtés de leur domicile ou du lieu de regroupement à MERIGNAC, à BACALAN ou à la synagogue, ou pour les conduire du centre d'internement à la gare, ou enfin de BORDEAUX à DRANCY. 

Toute fourniture de moyens ayant servi à la séquestration constitue un élément matériel indubitable de complicité. 

 

- Le quatrième mode de complicité consiste en la fourniture du lieu de séquestration lui-même, à condition que ce lieu soit sous autorité française, car il y a là, incontestablement, une aide et une assistance à l'auteur principal. 

C'est le cas des dépôts de police utilisés après les rafles ; c'est surtout le cas des centres d'internements de MERIGNAC et de BACALAN qui, quoiqu'en dise l'accusé, sont bien sous autorité et - ce qui importe - sous la garde et la direction de français dépendant de la préfecture - et, en ce qui concerne les Juifs, de Maurice PAPON lui-même compte tenu de son pouvoir d'ordonner internement et libération. 

Une précision supplémentaire s'impose : pour la quasi-totalité des victimes, la séquestration a été suivie de mort, et cette circonstance aggravante est reprochée à Maurice PAPON : sachez qu'au regard de notre droit, peu importe ici la raison de cette mort - qu'elle soit la conséquence des conditions inhumaines de tel élément de la séquestration ou qu'elle soit le fait des nazis ; peu importe que l'accusé ait eu ou non connaissance de l'intention de ces derniers, ni même du décès en question : en se rendant complice de la séquestration, il a pris des risques dont il doit répondre, comme le complice d'un vol doit répondre du vol avec arme commis effectivement par l'auteur, comme le complice d'un meurtre doit répondre du meurtre avec préméditation, c'est-à-dire de l'assassinat commis par l'auteur. 

Quant à la complicité pour assassinat, j'en parlerai in fine car elle mérite une analyse globale après l'examen de chacune des rafles et des convois. 

convoi du 21 septembre 1942
Le 21 septembre 1942, un convoi composé de 71 personnes dont 31 français, 7 personnes âgées de plus de 60 ans et 13 enfants (trois ont moins d'un an) quitte BORDEAUX à destination de DRANCY. 

Toutes ces personnes proviennent du Fort du Hâ et de MERIGNAC: une nouvelle fois, le camp d'internement - ce camp qui sert désormais de transit - été quasiment vidé. 

Contrairement aux premières déclarations de l'accusé, tous les futurs déportés n'ont pas été arrêtés par les allemands. 

Souvenez-vous de ce Gédéon HERBST, arrêté le 6. 08 au cours d'un contrôle pratiqué dans les lieux publics par les renseignements généraux, en application des instructions générales données par l'Intendance et la Préfecture en février 1942, à la demande des allemands, instructions qui ne seront jamais rapportées. La femme de Gédéon HERBST est arrêtée en même temps que lui pour défaut du port de l'étoile juive - une infraction à une ordonnance allemande -, mais elle est libérée contre l'obligation de signer quotidiennement un feuillet de présence au service des questions juives de la préfecture ; elle sera pourtant internée à BACALAN le 26. 08 par ordres de ce service, échappera au convoi d'Août mais non à celui de septembre. Si vous étiez saisis du cas de Mme HERBST, la complicité d'arrestation et de séquestration ne ferait pas de doute. 
Souvenez-vous aussi de Marie REILLE, que nous avons évoquée ce matin, qui sera arrêtée le 16 septembre, sur les ordres de GARAT et internée. Je pourrais faire, en ce qui la concerne, la même remarque que pour Mme HERBST. 
Souvenez-vous aussi de ces 345 fiches d'étrangers, que Maurice PAPON avait adressées aux SS, une dizaine de jours avant le départ du convoi, le 10 septembre exactement, conformément aux engagements pris à leur égard, fin Juillet ; nécessairement il y avait parmi eux des Juifs. En fournissant ainsi leurs adresses, l'accusé leur faisait sciemment courir le risque d'être arrêtés, internés puis déportés. Or, nous savons que le camp de MERIGNAC, quasiment vidé fin août, s'est rempli les trois semaines précédant le convoi. . . 

Parmi les 12 enfants du convoi, 4 d'entre eux - Marie et Charlotte MESSER, âgés de 6 et de 12 ans, et André et Arlette STOYNER, âgés de 6 mois et de 2 ans et demi : c'est de la complicité de séquestration et d'assassinat de ces deux derniers enfants dont vous êtes saisis - ont été arrêtés par la Feldkommandantur de MONT de MARSAN pour tentative de franchissement illicite de la ligne de démarcation puis conduits, par les allemands eux-mêmes, au camp de MERIGNAC le 18 août. Le directeur de MERIGNAC avise immédiatement GARAT et suggère que ces enfants soient rapatriés auprès des membres de leurs familles dont il fournit même noms et adresses. Alors même que, après le convoi d'août et le rapport de GARAT sur sa visite à DRANCY puis à la Délégation générale, on sait que leur déportation est inévitable, alors même qu'il s'agit d'enfants - quasiment de bébés en ce qui concerne les STOYNER -, qu'ils sont en outre français, qu'on peut s'abriter derrière les accords OBERG-BOUSQUET pour les rapatrier à REIMS avec le minimum de risque, Maurice PAPON ne fera rien pour mettre un terme à leur séquestration. Car croyez-vous que s'il avait ordonné cette remise parentale, ROUSSEAU, qui l'avait proposée, aurait refusé d'exécuter ? 

 

En se refusant à ordonner la mise en liberté de ces enfants alors qu'il en avait l'autorité et l'opportunité, l'accusé signe son premier mode de complicité de séquestration. 
 

L'origine de ce nouveau convoi, nous la connaissons par les pièces du dossier. Nous sommes en pleine application de l'accord franco-allemand sur la déportation des Juifs étrangers ; la délégation parisienne du ministère de l'Intérieur ne cesse de s'entretenir avec les allemands pour étudier les modalités de remplissage des futurs trains de déportés vers l'Est. 

Fin août, SAUTS, l'adjoint de LEGUAY, vient de rendre compte à ROTHKE du résultat des rafles opérées en zone libre. Les allemands lui demandent de faire diligence car, à partir du 1er novembre, il n'y aura plus de trains disponibles et il faut effectuer avant ce terme le maximum de déportations : pour cela, trois trains sont prévus chaque semaine jusqu'au 14 septembre, puis, du 15 au 30 septembre, il y aura un train de 1000 Juifs par jour : à VICHY de fournir les Juifs apatrides de zone libre en quantité suffisante. SAUTS assure que BOUSQUET va tout mettre en œuvre à cet égard. 

Effectivement, le 1er septembre, une note de la direction générale de la police nationale nous apprend que la délégation générale a demandé de nouveaux contingents d'israélites afin de permettre aux autorités allemandes d'alimenter encore 7 convois devant partir à l'Est à compter du 16 septembre. On le voit la demande allemande s'est réduite, faute de trains: il s'agit désormais d'un convoi tous les deux jours. 

Le responsable ministériel étudie les possibilités : il faut arrêter 7000 israélites en zone libre plus les roumains en zone occupée. L'arrestation des Juifs roumains, la préfecture de BORDEAUX s'en était déjà chargée dés juillet, alors que les allemands ne l'exigeait pas. L'opération parisienne, elle, aura lieu les 24 et 25 septembre ; comme on craint un exode, GARAT fera même assurer, à la demande des SS, une surveillance policière dans les gares et sur les routes girondines ainsi que prés de la ligne de démarcation. 

Le 8 septembre, LEGUAY rencontre à nouveau ROTHKE et lui annonce une mauvaise nouvelle : les rafles opérées en zone libre ne permettront d'assurer les convois que jusqu'au 14 septembre, pas plus. Alors, pour le reste, l'allemand évoque la possibilité que "tous les Juifs se trouvant actuellement dans des camps de Juifs de la zone occupée soient évacués et que l'on procède à de nouvelles rafles dans la même zone", mais il s'engage à informer préalablement LEGUAY de toute opération de cette nature : là encore, c'est l'application des accords OBERG-BOUSQUET. 

LEGUAY assure son interlocuteur que "BOUSQUET avait fait pourtant tout ce qui était en son pouvoir" ; et pour prouver sa bonne volonté, il demande l'autorisation d'arrêter à PARIS tous les Juifs lithuaniens, de race alpine, lettons, yougoslaves et bulgares : la réponse est, bien entendu, positive. Cette rafle aura lieu le 14 septembre. 

Nous le savons par un rapport du lendemain adressé par la délégation générale à ROTHKE, c'est cette rafle qui permettra d'assurer le remplissage d'une partie du train du 16 septembre. 

 

Pour le train du 18 septembre, LEGUAY informe BOUSQUET de ce que - confrontés à l'insuffisance du nombre de Juifs étrangers déjà internés à DRANCY et déportables -, les allemands demandent que l'on assure le complément en désignant des Juifs français. . . , ce qui sera fait à DRANCY comme à PITHIVIERS, sans protestation de VICHY. 

Pour les trains suivants, les SS, après en avoir informés la délégation générale comme ils s'y étaient engagés afin que celle-ci puisse donner toutes instructions utiles au préfectures de la zone occupée, télégraphient à leurs sièges régionaux pour qu'ils fassent acheminer de toute urgence à DRANCY, via la police française, tous les Juifs détenus dans les camps d'internement : ce sera l'objet du télégramme que recevra LUTHER, le 19 septembre à 19h15. 

Dés le lendemain matin, le 20, les SS préviennent GARAT ; cette information tardive n'est pas due, comme n'a cessé de le répéter l'accusé, à une quelconque méfiance vis-à-vis de la préfecture, mais au fait que les SS eux-mêmes ont été prévenus la veille au soir. 

Il y a urgence : GARAT est convoqué directement au camp de MERIGNAC. Il s'y rend. DOBERSCHUTZ procède, en sa présence à "l'examen des cas particuliers". Les allemands acceptent d'exempter 8 personnes qui ne sont pas juives, ou dont l'infraction est mal définie ou qui sont mariées à un prisonnier de guerre. Mais il leur faut 70 déportés. Alors GARAT désignera Mme REILLE pour faire la 70 . . . Nous savons par quelle miracle elle échappera au sort cruel qui l'attendait à AUSCHWITZ. 

Le 30 septembre, soit dix jours après, il ne restait plus au camp de MERIGNAC, selon le rapport mensuel de ROUSSEAU, que 21 Juifs. . . 

Puis GARAT cherche à informer sa hiérarchie. Le 20 septembre, c'est un dimanche. Maurice PAPON est à PARIS, nous le verrons. Maurice SABATIER est sur la côte atlantique. Il reste CHAPEL, que GARAT informe. vraisemblablement. De suite, CHAPEL a d'autres préoccupations : ce 20 septembre, les SS ont reçu l'ordre d'exécuter, par représailles, 70 otages français du camp de SOUGES ; toute l'après-midi, CHAPEL et SABATIER, que son directeur de cabinet est allé récupérer sur son lieu de villégiature, se battent courageusement au siège du BOUSCAT pour éviter les exécutions, mais en vain. Pour eux, le problème juif passe au deuxième plan : GARAT est livré à lui-même ; sans doute lui a-t-on dit de faire comme d'habitude, c'est-à-dire de faire ce que les SS ont ordonné : prévoir le train, prévoir l'escorte, prévoir le ravitaillement, sous réserve des instructions de PARIS. 

Car il faut d'abord prévenir PARIS pour obtenir son feu vert, PARIS qui est au courant de ces opérations mais la préfecture de BORDEAUX ne le sait pas encore. Il faut d'autant plus prévenir la Délégation générale que, parmi les Juifs détenus au Fort du Hâ ou internés à MERIGNAC et que l'on veut déporter, il y a des français : les instructions verbales que lui a données LEGUAY à l'occasion de sa mission à PARIS, GARAT s'en souvient. Elles s'ajoutent aux instructions générales de Juillet. Jamais, en septembre 1942, pas plus qu'en juillet, août ou octobre, la préfecture de BORDEAUX - et encore moins GARAT - n'aurait pris l'initiative de faire escorter par la gendarmerie française un nouveau convoi de déportés sans l'accord express de PARIS. 

Donc il y a bien eu compte-rendu et accord. Mais, curieusement, aucun des responsables de BORDEAUX présents sur les lieux n'avisera, même téléphoniquement - il y a urgence - les responsables de la Délégation générale du convoi qui se prépare. Nous en avons la preuve par le rapport adressé à cette même Délégation le 28 septembre, c'est-à-dire bien après l'opération, qui ne porte aucune référence et aucune trace d'un accord préalable des autorités parisiennes. 

L'escorte ? l'escorte, nous savons au détour du rapport mensuel de ROUSSEAU, le directeur de MERIGNAC, qu'elle fut française : la gendarmerie pour être exact ; mais nous ne savons pas par qui elle fut requise et qui en fut le chef. 

Ce que nous savons par contre, c'est que, le 21 septembre, le service des questions juives requit trois autobus pour transporter les Juifs, mais aussi les gendarmes, du camp de concentration de PICHEY MERIGNAC à la gare Saint-Jean. Nous avons la facture qui a été adressée, le 30 septembre, par le directeur de la compagnie française des tramways électriques et omnibus de BORDEAUX au service des affaires juives, avec les trois reçus d'exécution du transport. La complicité par fourniture de moyens est évidente : c'est bien le service des questions juives qui, en application des instructions permanentes de Maurice PAPON et en prenant exemple de la manière dont il avait été pratiqué en juillet et août, fournit les moyens de transport pour assurer le transfert des Juifs de MERIGNAC à la gare. En lui-même cet élément suffit à établir la responsabilité de l'accusé. 

Pierre GARAT prépare ensuite, comme à son habitude, le rapport destiné aux autorités parisiennes ainsi qu'à VICHY, avec, en annexe, la liste des 31 Juifs français afin - précise le rapport - "qu'aucune mesure de déportation ne leur soit appliquée". 

Cette transmission est importante, vitale même, et donc urgente : la préfecture le sait. Les instructions données par LEGUAY à GARAT, quelques semaines auparavant, sont sans ambiguïté : on sait que les Juifs internés à DRANCY y restent peu et que la cadence des convois qui en partent est alors très rapide. il faut faire très vite si l'on veut donner une chance aux autorités parisiennes de pouvoir intervenir pour les Juifs français avant qu'ils ne partent pour AUSCHWITZ. . . 

Ce projet de rapport, Pierre GARAT le préparera dés après le départ du convoi : il a même demandé, à cette fin, au directeur de MERIGNAC de lui adresser la liste des Juifs français : nous avons la preuve qu'elle lui parviendra le 21. 

Très curieusement, ce rapport, Maurice SABATIER ne le signera et ne l'expédiera que. . . . le 28, soit 7 jours après le départ du convoi ! C'est un exemple unique dans notre dossier, une exception, car, toujours, le compte-rendu d'opération a été adressé, soit le jour même de celle-ci, soit, au plus tard, le lendemain. 

Alors, pourquoi BORDEAUX n'a-t-il pas saisi préalablement la Délégation générale pour accord ? Pourquoi BORDEAUX a-t-il adressé si tardivement son rapport d'opération, le rendant d'ailleurs totalement inutile puisque 67 des 71 Juifs bordelais seront déportés, dés le 23, sur AUSCHWITZ ? 

Il n'y a qu'une explication possible : la Délégation générale a été prévenue par d'autres voies, et c'est aussi par ces autres voies que la préfecture a reçu l'autorisation verbale de participer à cette nouvelle opération de déportation ; c'est toujours par ce canal que la préfecture a appris le départ du convoi pour AUSCHWITZ le 23, rendant ainsi toute demande d'intervention totalement inutile : le rapport pouvait être alors tardif, puisqu'il n'avait plus d'objet, sinon formel. 

Ces autres voies, elles ne sont pas légion, vous ne pouvez les trouver qu'en suivant Maurice PAPON. 

Maurice PAPON est absent de BORDEAUX du 21 au 28 septembre. 

Il fournira trois versions successives de cette absence devant le conseiller instructeur et devant cette Cour :

- dans la première, il affirme que ce voyage était exclusivement d'ordre privé comme étant motivé par l'ouverture du testament de son père. Mais il est obligé de produire, à l'appui de ses dires, la copie d'un curieux document : son agenda de l'époque qui mélange dates de réunions et souvenirs d'événements particuliers. Et cet agenda porte la trace de ses visites, à PARIS comme à VICHY, de personnages importants. 

- Alors, dans une deuxième version, il reconnaîtra avoir effectué une visite de courtoisie à ces responsables, à la demande du préfet SABATIER, mais niera s'être entretenu avec eux des questions juives, sauf pour déplorer les déportations. 

- Se rendant compte qu'il risquait d'être taxé d'indifférence, notamment à l'égard des Juifs français déportés fin août, sa troisième version - celle qu'il a privilégié devant vous -, consistera à reconnaître qu'il s'était entretenu de leur sort avec Pierre INGRAND, mais pendant trois minutes, l'entretien ayant pris fin par des bonnes paroles de son interlocuteur. 

Manifestement, l'accusé cherche à cacher la vérité. Pourquoi ? 

Le ministère public l'a déjà dit. Maurice PAPON, cette semaine, à part effectivement deux jours passés à GRETZ ou avec des fonctionnaires de sa connaissance, est en visite officielle, en mission. 

- le 21 et le 24, il est à la Délégation générale où il rencontre le préfet INGRAND qui a une fonction très importante puisque, depuis août 40, il représente le ministre de l'Intérieur

- le 24, c'est le tour du préfet de la Seine BOUFFET, et de son prédécesseur MAGNY

- les 23 et 26, il voit enfin HILAIRE, qui a succédé à Maurice SABATIER comme secrétaire général de l'administration au ministère de l'Intérieur, équivalent de BOUSQUET, qui participe comme tel aux conseils des ministres et aux réunions des préfets régionaux. 

Ces quatre hommes sont des vichystes convaincus et connaîtront de sérieux ennuis à la Libération. Manifestement, l'accusé ne tient pas à ce que l'on s'étende sur ses relations professionnelles avec de tels personnages. 

Mais il y a une autre raison : la plupart d'entre eux sont particulièrement au fait des déportations des Juifs, notamment INGRAND : n'oubliez pas qu'il a LEGUAY sous ces ordres, ce LEGUAY dont j'évoquais il y a un instant le rôle dans la négociation des déportations de Juifs en ce mois de septembre, ce même LEGUAY qui se trouve être l'interlocuteur permanent de la préfecture de BORDEAUX. INGRAND sait que les allemands préparent la déportation des Juifs alors internés dans les différents camps de la zone occupée. C'est donc l'interlocuteur idoine pour savoir quelle position adopter par rapport à la demande SS adressée aux autorités bordelaises, et pour connaître leur sort une fois le convoi parvenu à DRANCY. 

GARAT, à moins que ce soit CHAPEL ou même Maurice SABATIER -qui l'a envoyé -, sait que Maurice PAPON doit avoir des réunions à la Délégation générale ; comme tout haut fonctionnaire qui s'absente quelques jours, et surtout en temps de guerre, Maurice PAPON a laissé ses coordonnées à GRETZ comme à PARIS, pour pouvoir être contacté à tout instant. On le contacte - ce contact, l'accusé n'a pas d'ailleurs exclu qu'il ait eu lieu -, on lui expose la situation et on lui demande de profiter de ses contacts au plus haut niveau pour régler le problème. Il le fera le 21 puis, à nouveau, le 24. Et c'est lui qui transmettra, le 21, les instructions de la Délégation à l'attention de ses collègues de la préfecture régionale, signant ainsi un 2 mode de complicité, une complicité par aide et assistance. 
 

L'accusé nous a dit qu'il n'y a pas de preuves, qu'il n'y a pas de traces. Mais croyez-vous aux coïncidences en ces temps troublés ? Pourquoi l'accusé se serait-il justement rendu à la Délégation Générale le 21 - jour où devait nécessairement parvenir l'autorisation de PARIS car c'est le jour du départ du convoi - et le 24 - jour où l'on pouvait précisément apprendre le départ sur AUSCHWITZ qui avait eu lieu la veille?

Comment autrement expliquer les versions successives et la gêne de l'accusé ?

Comment expliquer ce retards d'une semaine dans la transmission du rapport de BORDEAUX ?

Et puis, souvenez-vous d'une chose : l'accusé a refusé de s'expliquer sur le contenu du rapport du 28 septembre, disant ne pas le connaître, invoquant son absence de BORDEAUX. 

Curieux pour quelqu'un qui déclarait, dans le même temps, avoir été immédiatement informé par Pierre GARAT, dés son retour à la préfecture. . . 

Curieux pour un haut fonctionnaire dont l'un des premiers gestes devait être de compulser les pelures relatives aux événements graves survenus dans son service pendant son absence. . . 

Curieux surtout pour un homme qui, prenant le train de nuit de PARIS le 27 au soir arrive à la préfecture le 28 au matin, plusieurs heures avant le départ du rapport au courrier du soir et qui en a donc eu nécessairement connaissance. . . 

En réalité, tout se passe comme si on attendait son retour pour expédier ce rapport, peut-être pour avoir des nouvelles fraîches et savoir s'il y avait lieu véritablement d'établir un rapprochement entre ce convoi et "les incidents survenus à PARIS les jours derniers", rapprochement effectué par GARAT dans son projet et qui sera supprimé dans le rapport définitif. . . 

 

 

OUI, l'accusé est absent de BORDEAUX pendant la semaine en question, mais il est en relation directe avec les autorités hiérarchiques dont dépendent la préfecture le jour fatidique du 21 ; il est aussi présent à BORDEAUX le jour où part le rapport dont il dit n'avoir jamais eu connaissance. 

 

OUI, l'accusé, soit directement, soit par l'entremise du service des questions juives, s'est rendu responsable de complicité de séquestration en ce qui concerne les petites STOYNER. 

 

La complicité d'assassinat
Je vous ai démontré, dans le détail, comment Maurice PAPON s'était rendu complice des actes d'arrestation et de séquestration qui constituent l'une des formes du crime contre l'humanité. 

Il me reste maintenant à évoquer l'autre manifestation du crime contre l'humanité, certes complémentaire des déportations mais plus grave encore, car il s'agit du génocide des Juifs et, pour Maurice PAPON, de la complicité d'assassinat. 

Ce génocide, nul n'en ignore l'ampleur et les sinistres mécanismes depuis ces journées horribles de 1945 où les troupes alliées sont entrées dans les camps de déportation et ont vu ces chambres à gaz, ces monceaux de cadavres, ces tonnes d'objets prélevés sur les morts, et ces ombres d'hommes qu'étaient devenus les quelques rescapés. 

Ces rescapés, vous en avez entendu quelques uns, qui sont sortis d'AUSCHWITZ depuis 55 ans mais qui y sont encore, ces rescapés qui pleurent aujourd'hui devant vous, faute d'avoir pu pleuré hier, là-bas. 

Nul ne l'ignore aujourd'hui ce génocide, nul ne le nie, sauf quelques fous. 

Mais vous ne devez pas juger avec vos connaissances d'aujourd'hui, avec ce que l'histoire de l'après-guerre nous a apporté. Il y là -et la défense comme les témoins de l'époque ou les historiens l'ont souligné à juste titre -, il y a là risque grave d'anachronisme et donc d'injustice. 

En 42, en 43, en 44, que savait-on ?
Les procès de NUREMBERG nous ont montré que les hauts dignitaires nazis savaient ; que les exécutants des camps de la mort savaient ; les procès de PARIS nous ont appris qu'OBERG et KNOCHEN, que DANNECKER et BRUNNER savaient ; et si les SS et la GESTAPO ont été déclarés organisations criminelles, c'est que leurs responsables, à BORDEAUX comme ailleurs, savaient. 

Mais les complices, les français, que savaient-ils eux ? 

Peu de responsables de VICHY ont été interrogés sur ce point lorsqu'il était encore temps, tellement, à la Libération, ce crime ne pouvait ou ne devait être qu'exclusivement allemand. 

Les historiens sont toutefois convaincus de deux choses, ils vous l'ont dit :

- le mode d'extermination, les chambres à gaz, fut le secret le mieux gardé de la guerre ;

- très peu de gens savaient que les wagons de la déportation menaient aux usines de la mort, car très peu de gens avaient connaissance de la volonté nazie d'extermination. 

Pour le reste, ils partagent, peu ou prou, l'opinion que le professeur BURIN vous livrait il y a quelques mois : "On pouvait pressentir le sort peu amène, le sort cruel qui attendaient ces populations civiles, déportées en plein milieu de la guerre". 
Comment cela se fait-il, comment cela s'explique-t-il, alors même que, pendant la guerre, cette extermination a été largement revendiquée par les responsables nazis ; je n'en veux pour preuve que le rapport du 18 décembre 1942 du président du comité d'information interallié sur les conditions de vie dans les territoires occupés - qui figure au dossier - et qui cite le Dr LEVY, ministre du travail allemand, mais aussi un discours de ROSENBERG à la chambre du travail du REICH. 

La clef de l'explication, elle est d'abord allemande et d'ordre psychologique. La plan concerté d'extermination, dans ses phases préparatoires d'arrestation et de déportation à l'Est, était matériellement visible : il fallait le cacher. L'idée nazie consista d'abord à ne jamais nommer ce qui était en train de s'accomplir car, pour tuer les Juifs, il fallait d'abord nier les mots de mort, faire mais sans dire, de peur de confronter la chaîne des auteurs et complices à l'intolérable. 

Alors, les victimes juives devinrent "un problème" ; la déportation, "un transfert vers l'Est" ou "une transplantation" comme disait DANNECKER ; l'extermination devint "la solution finale" ; et l'asphyxie par le gaz, "un traitement spécial". En bannissant les mots, on épurait la réalité. 

Ces conventions de langage destinées à masquer une réalité insurmontable, VICHY y a participé. Souvenez-vous de cette étonnante conversation, le 3 septembre 1942, entre OBERG et LAVAL, ce dernier demandant au général SS que répondre aux ambassadeurs étrangers l'interrogeant sur le sort des Juifs, que répondre pour que les explications allemandes et françaises concordent ? 

L'habillage des mots n'était pas suffisant. Il fallait y ajouter des motifs suffisamment crédibles pour tenter d'expliquer les déportations. Ce fut, et j'y reviendrai, la création d'un état Juif à l'est de l'Europe et les camps de travail, sur fond de propagande accusant les Juifs de tous les maux. 

Enfin, participa au grand silence la volonté érigée en principe de ne pas tuer sur place, sous les yeux des témoins des pays occupés, mais au loin, dans des camps spéciaux érigés en bunker, dont nul ne pouvait sortir, où nul témoin extérieur ne pouvait entrer, afin de cacher le crime et de le rendre étranger. 

Tout cela pouvait tromper l'homme de la rue, Tout cela pouvait tromper le résistant de LONDRES, mais le haut fonctionnaire, qui participait aux déportations, pouvait-il, lui aussi, être dupe?
La déportation, comme but des arrestations et des séquestrations ordonnées par les allemands, Maurice PAPON l'a connu très tôt, dés le 7 juillet 1942 lorsque le préfet SABATIER l'informa de la conférence des préfets régionaux de la veille. 

Du but poursuivi par ces déportations, Maurice PAPON nous a livré successivement trois vérités : les deux premières étaient allemandes. 

 

La première, le 4 novembre, lorsqu'il nous fit part de la rumeur de l'époque selon laquelle les allemands voulaient créer un Etat juif dans les territoires conquis à l'Est, plus exactement dans le Gouvernement Général, c'est-à-dire en POLOGNE occupée. 

Effectivement, ce fut le premier motif avancé par les allemands ; Pierre LAVAL en fit part au Conseil des ministres, dés le 3 juillet 1942, et il est logique de penser que BOUSQUET a du se faire le porteur de cette idée auprès des préfets régionaux, Maurice PAPON l'apprenant alors de la bouche du préfet SABATIER. 

Un instant, mais un instant seulement, cette idée prospéra. 

L'histoire pouvait l'expliquer : l'on sait qu'un temps, en 1939 et en 1940, le ministère allemand des affaires étrangères caressa l'idée de procéder à l'émigration, d'abord volontaire, ensuite forcée, de tous les Juifs allemands et autrichiens ; une émigration qui aurait été lointaine, au-delà des eaux, vers la future Palestine ou vers ce qui était encore une colonie française, MADAGASCAR. 

Mais, en juillet 1942, les faits contredisent cette thèse : depuis des mois, les frontières sont hermétiquement fermées à l'émigration ; la zone occupée est cadenassée pour que les Juifs ne puissent la quitter : on les retient prisonniers, ils doivent déclarer tout changement de domicile et ne plus quitter leur commune de rattachement sans autorisation ; cela, l'accusé le sait très bien. 

La zone libre aussi est verrouillée sur ordres de VICHY, et les dernières tentatives des organisations caritatives américaines de l'été 1942 pour faire émigrer plusieurs milliers d'enfants juifs échoueront par l'intransigeance des autorités françaises. 

Et puis, pourquoi soudain les allemands, qui n'ont eut de cesse d'expulser les Juifs de leurs territoires anciens ou nouveaux - souvenez-vous de ces cohortes de réfugiés juifs arrivant à BORDEAUX, et venant de l'Est, puis du Palatinat et de Bâde, enfin des réfugiés français d'Alsace-Lorraine qui échouèrent en DORDOGNE, en GIRONDE et dans les LANDES -, pourquoi soudain les allemands voudraient les reprendre chez eux, prés d'eux, pour les rassembler dans un Etat-tampon entre l'Allemagne et l'URSS, l'URSS dont la conquête est commencée ? Comment les pires ennemis des allemands, que ces derniers n'ont cessé de dépouiller de leurs droits - au premier rang de leurs droits civiques - pourraient être ainsi autorisés à disposer d'un Etat à l'arrière du front ?

NON, personne ne fut dupe de cette volonté allemande de faire aux Juifs ce cadeau suprême : leur donner un territoire, leur donner un Etat. 

 

Les allemands avancèrent alors un deuxième motif, celui de la mobilisation de la force de travail que représentaient les Juifs pour le compte de l'Allemagne, c'est-à-dire les camps de travail. Ce fut aussi la 2éme vérité de Maurice PAPON. 

En juillet 42, l'idée d'une déportation pour le travail pouvait apparaître en partie crédible ; l'on savait que les allemands avaient besoin de forces de travail supplémentaires pour compenser les hommes partis aux fronts. La France, en particulier la préfecture régionale de BORDEAUX, était bien placée pour le savoir avec l'organisation de la RELEVE, ce départ volontaire d'ouvriers français qui devait être payé en libération de prisonniers de guerre, à raison de 3 pour 1, prélude au service du travail obligatoire. 

Cette idée de camp de travail était aussi confortée par la propagande qui entoura la première rafle, limitée aux classes d'âge en état de travailler (16-45 ans), chaque Juif recevant la consigne de prendre des vêtements de travail, vêtements auxquels Maurice PAPON ajouta, un jour, des pelles imaginaires, sans doute pour faire plus vrai. 

Mais l'apprentissage de la RELEVE aidant, l'idée d'une déportation des Juifs vers de simples camps de travail se heurta aussi à des réalités incontournables, que l'accusé ne put ignorer :

- l'idée de retour au pays après quelques mois de travail était omniprésente dans la RELEVE ; pour les Juifs, par contre, il s'agit d'un départ sans retour, qu'ils soient étrangers ou même français, et des français il y en eut dés le premier convoi bordelais ; ce départ sans retour, Maurice PAPON en a la preuve devant les yeux, avec cette spoliation systématique des futurs déportés au camp de MERIGNAC - cet argent et ces bijoux qui leur sont soustraits par l'administration française sur les ordres des allemands -, mais aussi ces pillages de leurs domiciles, vidés de leur contenu et placés sous scellés comme s'ils ne devaient plus jamais revenir. Effectivement, pas un ne revint pendant la guerre et Maurice PAPON ne pouvait pas l'ignorer tellement le phénomène fut massif. 

- la RELEVE, c'était aussi une adresse de travail en Allemagne, des correspondances, des nouvelles ; la déportation des Juifs fut marquée par le silence éternel des déportés, dont on ne connut jamais vraiment la destination. 

- la RELEVE donna enfin une image exacte des besoins allemands : des hommes jeunes, en bonne santé, présentant une véritable force de travail, et si possible spécialisés dans leur industrie. Ces hommes partent seuls, sans femme, sans enfant, sans bouche inutile à nourrir en ALLEMAGNE. La déportation des Juifs fut, elle, marquée, dés le premier convoi, par le départ de femmes, et, dés le 2éme convoi, par celui de 81 enfants, bientôt suivis par des vieillards, enfin par des malades, des handicapés et même des grabataires ; tous ces malheureux ne représentaient, à l'évidence, aucune force de travail, rien qu'une charge;

cela, à la lecture même des listes, Maurice PAPON le sait. 

NON, le mythe du camp de travail se brise sur les femmes déportées en juillet 42, sur les enfants déportés en août 42, et Maurice PAPON a bien du le reconnaître. 

L'accusé nous l'a dit deux fois : dés qu'il y a eu des enfants, dés qu'il y a eu des vieillards parmi les déportés, les motifs officiels avancés par les allemands n'étaient plus crédibles à ses yeux. Ce fut alors sa troisième vérité. Il a cru, nous a-t-il dit, que les Juifs partaient pour des camps d'internement, des camps de concentration. Il n'a pas été le seul à nous le dire, sinon à le croire. 

Pourquoi donc les allemands auraient voulu interner et concentrer dans leurs nouveaux territoires de l'Est, des gens qu'ils avaient, deux ans auparavant, expulsés de chez eux, des gens que VICHY internaient avec suffisamment de conviction qu'il n'était pas besoin de s'y substituer ?

Pourquoi nous répond Maurice PAPON, parce que les nazis les considéraient comme des ennemis de l'ALLEMAGNE, comme les résistants, et les traitaient de même. 

Cette idée que les Juifs sont des ennemis, nous la retrouvons effectivement dans toute la propagande allemande ; dés 1941, les Juifs sont désignés, à l'occasion des premiers actes de résistance contre les troupes d'occupation, comme, sinon les auteurs, du moins les instigateurs de ces actes, et ils seront pris comme otages ; encore en mars 1943, lors de ce qu'il est convenu d'appeler les 2éme accords OBERG-BOUSQUET, les Juifs sont désignés comme les adversaires communs, au même titre que les terroristes - entendez les communistes et les gaullistes -, comme des dangers pour l'Allemagne nazie . . . 

Mis à part quelques exaltés racistes, tout le monde sait pourtant à BORDEAUX, dans les milieux des responsables préfectoraux, qu'il ne s'agit là que de propagande : ces Juifs que l'on arrête, la nuit à leurs domiciles, le jour sur la ligne de démarcation, ce ne sont pas des terroristes, ce ne sont pas des résistants - bien qu'il y en eut parmi les Juifs comme dans toutes les autres parties de la population - ; on ne trouve pas d'armes chez eux, pas de tracts de dissidence. Ces enfants, ces femmes, ces vieillards, comment menaceraient-ils d'ailleurs la sécurité générale des troupes d'occupation ? NON, ils sont bien arrêtés, internés, déportés, pour leur seule qualité de Juifs et c'est parce qu'ils sont Juifs, qu'ils sont qualifiés d'ennemis et cela bien avant la guerre, car la guerre n'y a rien changé. 

Cela, Maurice PAPON le sait ; il sait que la déportation des Juifs n'a rien à voir avec celle des résistants, car il y participe et dés lors la connaît. Il sait que les résistants risquent individuellement la déportation pour les actes de courage qu'ils effectuent volontairement ; les Juifs eux sont tous concernés, collectivement, pour des raisons de race. Il le sait, il le vit tous les jours, c'est leur seul motif de déportation : il n'y en a pas d'autres. il sait que c'est ce motif et lui seul qui fait des Juifs la seule partie de la population vivant sur le territoire français à être systématiquement recherchée, déportée sans exception, sans distinction d'âge, sans différence de sexe, sans distinction de nationalité, sans différence de mérite civique, sans distinction de santé, tous. . . 

Et lorsqu'on déporte un peuple, est-ce simplement pour l'interner à nouveau, ailleurs ? 

Maurice PAPON, quoiqu'il en dise, disposait, comme tout haut responsable préfectoral, de deux types d'informations : l'une sur les appels à l'extermination des Juifs, discours de responsables nazis ou libres opinions de collaborationnistes français, qui fleurissaient ne serait-ce que dans "La Petite Gironde", le plus grand quotidien départemental. 

L'autre source d'information était clandestine : elle concernait les manifestations internationales et françaises du génocide et les protestations qu'elles suscitaient de la part des alliés ou, plus simplement, d'une partie des églises françaises. Une partie de ces informations au moins, Maurice PAPON en a eu connaissance par le biais des renseignements généraux, qu'elles soient le fait de Radio-Londres, des tracts de la Résistance clandestine ou des lettres pastorales de l'archevêque de TOULOUSE qui, comme l'écrit AMOUROUX, étaient diffusées et lues dans tout le grand sud-ouest. 

Maurice PAPON était informé comme beaucoup de responsables. Mais beaucoup de responsables ne l'ont pas cru cette vérité parce que, justement, la vérité du plan allemand, la vérité du génocide était par trop invraisemblable, par trop inhumain pour qu'on puisse le croire, pour qu'on veuille le croire. Et lui, n'a-t-il pas cru, n'a-t-il pas voulu croire ?

Ce qui me frappe dans son comportement - et là encore, il n'est pas le seul -, c'est que jamais dans ses notes ou rapports de l'époque, n'apparaît la moindre manifestation de volonté de connaître le sort exact des déportés. Aucune interpellation des allemands, ni même des autorités parisiennes ou des responsables de DRANCY sur leur lieu de destination exact, sur leur devenir. Maurice PAPON a reconnu, devant vous, n'avoir pas cru aux motifs officiels avancés par les allemands, mais il ne les a pas, pour autant, interrogé ou fait interroger. Une telle interrogation n'aurait sans doute rien donné, mais c'est le manque de question, le manque de curiosité qui m'interroge. Lorsqu'on ne cherche pas à savoir, c'est que l'on se doute d'une vérité qui serait insupportable. Maurice PAPON, comme d'autres, avait peur de la vérité. 

C'est l'infraction PONCE-PILATE : on aide à la déportation des Juifs sans vouloir connaître leur sort exact ; on livre les Juifs et on s'en lave les mains. On accepte ainsi de s'associer, par avance, à la commission de n'importe quelle infraction. En droit français, cela s'appelle se rendre complice d'une infraction indéterminée, celle qui laisse le champ libre aux auteurs principaux, celle qui rend le complice responsable de tous les actes commis par l'auteur principal - y compris de l'assassinat -. En droit international, c'est la complicité du crime contre l'humanité qui rend responsable le complice de tous les autres actes commis par les autres participants, même ceux dont il n'a pas eu connaissance. 

Mais je ne vous demande pas de retenir cette notion qui - bien que juridiquement exacte et particulièrement adéquate en l'espèce - élargit trop les mailles de la répression. 

NON, je ne vous demanderai pas de condamner Maurice PAPON sur des présomptions générales de connaissance du génocide, car je ne peux pas vous apporter la preuve qu'il y a cru. 

Ce qui m'importe, à moi, ministère public, c'est ce que Maurice PAPON a vu, ce qu'il a su personnellement en 1942, à partir de cette réalité bordelaise dont il était l'un des acteurs, c'est-à-dire des déportations. 

Et sur ce plan, Maurice PAPON disposait suffisamment de preuves matérielles du risque de mort que courraient les déportés, car la réalité parle d'elle-même. 

Souvenez-vous. 

Souvenez-vous d'abord de ces rafles, de ces convois ponctués de suicides ou de tentatives de suicides de la part de ceux qui tentent désespérément d'échapper à un sort qu'ils savent fatal ; que d'autres victimes aient conservé jusqu'au bout l'espoir, que certains parents aient attendu des années encore après la guerre le retour de leur enfant : c'est la nature humaine, mais elle ne change rien à la réalité. Mais quelle était sinistre cette réalité du bout du train pour que certaines victimes veuillent y échapper par la mort ! N'importe quel homme ne peut que se sentir interpellé jusqu'au plus profond de lui-même par ces suicides, surtout lorsqu'il est complice de ces arrestations, de ces déportations. Or Maurice PAPON en fait partie. 

Souvenez-vous aussi de ces conditions inhumaines qui ont émaillé rafles et convois, de ces gens traités comme du bétail dans les derniers convois, à un moment où l'apparence n'a plus d'importance car les allemands se savent battus et ne prennent plus de gants pour remplir les trains ; la synagogue souillée de janvier 1944 ; les wagons à bestiaux, les bottes de paille, les seaux hygiéniques. . . Mais aussi, bien plus tôt, DRANCY, ce camp qui atteint le summum de l'inhumanité fin août 1942, lors de l'arrivée des enfants et Pierre GARAT est là : il en est le témoin, même si le rapport écrit qu'il dressera de sa visite édulcore cette réalité, mais cette réalité, il ne la cachera pas à son supérieur hiérarchique. 

Souvenez-vous aussi de ces gens infiniment moins informés que Maurice PAPON, qui ont su d'instinct qu'il fallait à tout prix sauver ces hommes, ces femmes, ces enfants, car il y avait danger, danger de mort. . . Ces jeunes inspecteurs de police, ces résistants, mais aussi la grande masse de ces inconnus, de ces justes qui n'auront jamais de médaille mais qui ont compris que la mort guettait les Juifs et qu'il fallait les cacher. Pourquoi eux auraient-ils compris et pas Maurice PAPON ? 

A partir de ces éléments, l'accusé avait compris beaucoup de choses : il nous l'a avoué ; "Le sort cruel" qu'il avait reconnu savoir être celui des déportés juifs, il l'a explicité le 11 février 1998 : "On savait, nous disait-il alors, on savait que le séjour dans les camps de déportation serait rude, sévère, impitoyable, mais personne ne pensait à une extermination systématique. On savait qu'il y aurait beaucoup de morts dans les camps, mais nous n'allions pas au-delà. On avait une image de souffrance et de mort éventuellement". 
Mais, Mesdames et Messieurs de la Cour et du jury, le seul fait de savoir que ces juifs pouvaient mourir, que certains d'entre eux allaient inéluctablement mourir, il signe la complicité de l'accusé. Comment ! L'accusé a participé à des déportations, à la livraison de Juifs aux allemands alors même qu'il savait - il nous l'a dit lui-même - que certains de ces Juifs allaient en mourir : qu'est-ce que c'est, si ce n'est pas de la complicité ? et même si Maurice PAPON ne savait pas qui allait mourir, combien allaient mourir et comment ils allaient mourir. . . 

Peu importe, pour pouvoir retenir la complicité d'assassinat, que le nombre des victimes soit restée indéterminée pour Maurice PAPON ; peu importe qu'il pensait qu'il y aurait sûrement des rescapés en plus grand nombre qu'il n'y en eut ; peu importe qu'il n'ait pas su le plan d'extermination allemand ; peu importe, à partir du moment où il savait qu'il y aurait des morts parmi les déportés. La circonstance aggravante de préméditation de l'homicide volontaire ne nécessite d'ailleurs pas que la victime de l'infraction projetée soit déterminée à l'avance. 

 

Mais il y a plus dans cette réalité bordelaise : il y a l'incontournable. 

 

La préméditation, le projet de mort, Maurice PAPON l'a eu devant les yeux, dés août 1942 : ce sont les enfants. 

Souvenez-vous du témoignage de Mme le préfet CHASSAGNE, alors jeune fonctionnaire à la préfecture. "On ne savait pas, disait-elle, mais on n'ignorait pas. D'abord on a pensé à des camps de travail, à des mines de sel. Puis, lorsqu'on a su qu'il y avait des enfants, on pensait bien qu'ils n'y survivraient pas longtemps car c'était quelque chose d'horrible". Il s'agissait moins du témoignage d'un fonctionnaire - par ailleurs ignorant de l'activité du service des questions juives - que d'une réaction instinctive d'une mère de famille. Et Maurice PAPON, qui était au cœur du système de déportation et en savait dix fois plus que cette jeune fonctionnaire, pouvait-il penser moins ?

Ces enfants qui partaient - ces enfants de tous âges, le plus petit venait de naître : il n'était même pas sur les listes -, ces enfants qui partaient seuls, pour la plupart, car leurs parents avaient déjà été déportés vers DRANCY et n'étaient plus de ce monde, imaginez-vous un instant quelle en fut la réalité : ces bébés de 2 ans, seuls, confiés à des mains inconnues et entassés dans des wagons, sans eau, sans nourriture, surveillés par des gendarmes français au cas ils tenteraient de s'échapper à quatre pattes. -OUI, on savait que ce serait le martyre, on savait qu'ils n'avaient quasiment aucune chance de revenir, on savait qu'il fallait que les allemands soient inspirés par une volonté de barbarie et de mort pour exiger de telles déportations, on savait qu'on ne déporte pas des enfants seuls pour les interner. . 

Oui, l'on peut s'interroger sur la mesure de la certitude en juillet 1942, mais le doute n'est plus possible lorsque l'on déporte des enfants le mois suivant. Maurice PAPON ne pouvait plus s'illusionner ou refuser de voir la réalité en face : la réalité, elle était là, devant ses yeux, l'inhumanité nue. 

La longue cohorte des vieillards, des mutilés, des grabataires, des malades qui partiront ensuite - dés septembre, dés octobre 1942, des personnes très âgées seront déportées -, c'est la même réalité. Qui pouvait oser dire qu'un vieillard de 85 ans - c'est très vieux pour l'époque -ramassé seul dans son appartement, car c'est le dernier de sa famille, jeté dans un wagon, avait une chance d'échapper à son sort ?

Avec ces enfants, avec ces vieillards, nous sommes là dans l'insupportable, nous sommes là dans l'inhumanité, dans l'évidence de l'inhumanité, apparente, réelle, palpable. 

Dés le convoi d'août 42, Maurice PAPON ne pouvait pas ne pas savoir que ces petits, que ces vieux allaient vers la mort. 

Et pourtant, il a apporté son aide, consciente et volontaire, à ces déportations. 

Là encore, il ne voulait pas ces morts - je n'ai jamais pensé qu'il était animé par une volonté de tuer - . Mais le seul fait de savoir qu'il participait à un processus qui ne pouvait conduire qu'à une mort fatale beaucoup de ces déportés signe la complicité d'assassinat. 

La peine
Que mérite cet homme pour s'être rendu coupable de crimes contre l'humanité ?

Quelle peine prononcer, quelle sanction requérir pour avoir ainsi participé au crime le plus grave qui soit, car il frappe indistinctement nouveaux nés et hommes murs, femmes et vieillards, bien portants et handicapés ?

Que signifie d'abord une peine, 50 ans après les faits ? Quelle est sa valeur ? Quelle est sa justesse ? Quelle est sa force ?

Mais pourquoi le temps profiterait-il au criminel ? Pas plus que la loi n'a voulu l'oubli du jugement, pas plus n'a-t-elle voulu l'érosion de la peine. 

L'horreur du crime contre l'humanité, c'est qu'il reste, lui, éternellement présent, qu'il ne peut être oublié, qu'il ne peut être pardonné : IL NE MARQUE PAS SIMPLEMENT LE PASSE, IL HANTE LE PRESENT ET OBERE L'AVENIR, celui des victimes et des fils et filles de victimes qui sont encore douleur, celui de la société entière comme bafouée dans ses valeurs les plus profondes. 

OUI, la peine est toujours utile, elle est toujours juste. 

A condition toutefois d'opposer les principes de l'humanité à l'inhumanité ; de punir cet homme pour les crimes qu'il a commis, et non pour faire un exemple parce qu'il est le dernier et qu'il faudrait le punir pour d'autres, ceux que l'on a pas su ou pu juger. NON, vous n'êtes pas là pour venger, vous n'êtes pas là non plus pour faire un exemple que nous, les avocats de la société, nous ne vous demandons pas. OUI, vous devez être impitoyable, mais dans l'équité. 

Mais comment punir ?

Comment punir, notamment, vous, les jurés populaires qui n'avaient connu de la Justice qu'un crime, celui que vous jugerez dans quelques jours, sans autre possibilité de comparaison ?

Même si je vous rappelais les verdicts des deux procès de NUREMBERG, les premières décisions du tribunal international de LA HAYE, les peines prononcées à LYON ou à VERSAILLES, ceci ne vous serait guère d'utilité. 

Même si je vous disais aussi que, pour tel viol, la 2éme cour d'assises de la GIRONDE vient de prononcer une peine de 15 ans de réclusion criminelle, et que, pour tel meurtre, elle a décidé 20 ans, vous ne pourriez davantage en tirer de conclusions, ne connaissant ni la gravité exacte des faits, ni la façon d'opérer du criminel, ni son degré de responsabilité, ni sa personnalité. 

C'est pourtant sur de tels critères qu'il faudra asseoir votre décision : 

 la gravité des faits d'abord, celle du crime ou plutôt des 71 crimes commis par l'intéressé, car vous êtes saisi de 71 victimes privées de leur liberté, de leur dignité et, pour la plupart, de leur vie même : point n'est besoin d'insister. 

 la façon d'opérer du criminel ensuite : peu importe que l'accusé n'ait pas personnellement porté la main sur les victimes, mais qu'un simple stylo et qu'un téléphone lui aient suffit à commettre les faits qui lui sont reprochés. Le crime contre l'humanité est d'autant plus facile à commettre qu'il peut s'agir d'UN CRIME A DISTANCE, d'UN CRIME DE FONCTIONNAIRES, qui ne demande même pas du courage, simplement de l'indifférence vis-à-vis de ses victimes. 

 le niveau de responsabilité de Maurice PAPON encore : c'est celui d'un instrument, d'un rouage indispensable qui a eu un rôle essentiel à BORDEAUX, mais qui n'est toutefois ni l'instigateur, ni l'auteur de ces crimes, ni même le seul complice : et cela, vous devrez en tenir compte dans la peine prononcée. 

 la personnalité enfin de l'accusé : punir un homme, surtout lorsque la sanction intervient longtemps après les faits, commande de prendre en compte la vie de l'accusé depuis le crime. Qu'a fait Maurice PAPON de sa vie depuis 1944 ? Posez-vous la question : ces 50 ans qui se sont écoulés, ce grand âge que d'aucuns évoquent comme motif d'atténuation de la peine, Maurice PAPON l'a-t-il mis à profit pour regretter ces gestes, exprimer un repentir, solliciter un pardon? Avez-vous entendu une seule personne qui ait été témoin, pendant ce demi-siècle, d'une manifestation d'émotion de la part de l'accusé, de l'expression ne serait-ce que d'un doute ? NON : L'accusé n'a pas fait preuve de pitié, il n'en mérite guère davantage. 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Cour, Mesdames et Messieurs les jurés, la complicité d'arrestation et de séquestration suivie de mort est punie de la réclusion criminelle à perpétuité ; la complicité d'assassinat est, elle aussi, punie de la même peine. 

Je requiers contre Maurice PAPON la peine de , ainsi que la privation de l'ensemble des droits civils, civiques et de famille. 
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